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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration et après délibération 
du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration est autorisé à déposer 
en Notre Nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification:
1.	 de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes complémentaires de 

protection;
2.	 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration.

Palais de Luxembourg, le 15 novembre 2012

	 Le Ministre du Travail, de l’Emploi 
	 et de l’Immigration
	 Nicolas SCHMIT	 HENRI

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. La loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes complémentaires 
de protection est modifiée comme suit:
  1°	L’article 2 est remplacé par le libellé suivant:

„Art. 2. Aux fins de la présente loi, on entend par:
a)	„protection internationale“, le statut de réfugié et le statut conféré par la protection 

subsidiaire;
b)	„bénéficiaire d’une protection internationale“, une personne qui a obtenu le statut de réfugié ou 

le statut conféré par la protection subsidiaire;
c)	„Convention de Genève“, la Convention relative au statut des réfugiés signée à Genève le  

28 juillet 1951, modifiée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967;
d)	„réfugié“, tout ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’être persécuté 

du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de son appar-
tenance à un certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut 
ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ou tout apatride qui, 
se trouvant pour les raisons susmentionnées hors du pays dans lequel il avait sa résidence habi-
tuelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut y retourner et qui n’entre pas dans le champ 
d’application de l’article 34;

e)	„statut de réfugié“, la reconnaissance de la qualité de réfugié de tout ressortissant d’un pays 
tiers ou apatride;

f)	 „personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire“, tout ressortissant d’un pays tiers ou 
tout apatride qui ne peut être considéré comme un réfugié, mais pour lequel il y a des motifs 
sérieux et avérés de croire que la personne concernée, si elle était renvoyée dans son pays 
d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, 
courrait un risque réel de subir les atteintes graves définies à l’article 37, l’article 39, para-
graphes (1) et (2), n’étant pas applicable à cette personne, et cette personne ne pouvant pas ou, 
compte tenu de ce risque, n’étant pas disposée à se prévaloir de la protection de ce pays;

g)	„statut conféré par la protection subsidiaire“, la reconnaissance d’un ressortissant d’un pays tiers 
ou d’un apatride en tant que personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire;

h)	„demande de protection internationale“, la demande de protection présentée par un ressortissant 
d’un pays tiers ou un apatride, qui peut être comprise comme visant à obtenir le statut de réfugié 
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ou le statut conféré par la protection subsidiaire, le demandeur ne sollicitant pas explicitement 
un autre type de protection hors du champ d’application de la présente loi et pouvant faire l’objet 
d’une demande séparée;

i)	 „demandeur“, tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride ayant présenté une demande de 
protection internationale sur laquelle il n’a pas encore été statué définitivement;

j)	 „membres de la famille“, dans la mesure où la famille était déjà fondée dans le pays d’origine, 
les membres ci-après de la famille du bénéficiaire d’une protection internationale qui sont pré-
sents au Luxembourg en raison de la demande de protection internationale:
–	 le conjoint du bénéficiaire d’une protection internationale ou son (sa) partenaire non marié(e) 

engagé(e) dans une communauté de vie reconnue par le pays d’origine de l’un des 
partenaires;

–	 les enfants mineurs du couple visé au premier tiret ou du bénéficiaire d’une protection inter-
nationale à condition qu’ils soient non mariés sans tenir compte du fait qu’ils sont légitimes, 
nés hors mariage ou adoptés;

–	 le père ou la mère du bénéficiaire d’une protection internationale ou tout autre adulte qui en 
est responsable de par le droit en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg, lorsque ledit 
bénéficiaire est mineur et non marié;

k)	„mineur“ un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride agé de moins de dix-huit ans;
l)	 „mineur non accompagné“, un mineur qui entre sur le territoire sans être accompagné d’un 

adulte qui est responsable de lui, de par le droit en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg et 
tant qu’il n’est pas effectivement pris en charge par une telle personne; cette expression couvre 
aussi le mineur qui a été laissé seul après être entré sur le territoire;

m)	„pays d’origine“, le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le 
pays dans lequel il avait sa résidence habituelle;

n)	„protection temporaire“, une procédure de caractère exceptionnel assurant, en cas d’afflux 
massif ou d’afflux massif imminent de personnes déplacées en provenance de pays tiers qui ne 
peuvent rentrer dans leur pays d’origine, une protection immédiate et temporaire à ces per-
sonnes, notamment si le système d’asile risque également de ne pouvoir traiter cet afflux sans 
provoquer d’effets contraires à son bon fonctionnement, dans l’intérêt des personnes concernées 
et celui des autres personnes demandant une protection;

o)	„personnes déplacées“, les ressortissants de pays tiers ou apatrides qui ont dû quitter leur pays 
ou région d’origine ou ont été évacués, notamment à la suite d’un appel lancé par des organi-
sations internationales, dont le retour dans des conditions sûres et durables est impossible en 
raison de la situation régnant dans ce pays, et qui peuvent éventuellement relever du champ 
d’application de l’article 1A de la Convention de Genève ou d’autres instruments internationaux 
ou nationaux de protection internationale, et en particulier:
a)	 les personnes qui ont fui des zones de conflit armé ou de violence endémique;
b)	les personnes qui ont été victimes de violations systématiques ou généralisées des droits de 

l’homme ou sur lesquelles pèsent de graves menaces à cet égard;
p)	„afflux massif“, l’arrivée dans l’Union européenne d’un nombre important de personnes dépla-

cées, en provenance d’un pays ou d’une zone géographique déterminés, que leur arrivée dans 
l’Union européenne soit spontanée ou organisée, par exemple dans le cadre d’un programme 
d’évacuation;

q)	„regroupant“, un ressortissant de pays tiers qui bénéficie de la protection temporaire dans un 
Etat membre de l’Union européenne et qui souhaite être rejoint par un ou plusieurs membres 
de sa famille;

r)	 „décision de retour“, la décision négative du ministre déclarant illégal le séjour et imposant 
l’ordre de quitter le territoire.“

  2°	A l’article 22, paragraphe (3), la référence aux articles 111, paragraphe (5) et 111, paragraphe (6) 
est remplacée par celle à l’article 111, paragraphe (3), point c).

  3°	L’article 25 est modifié comme suit:
„Art. 25. Le présent chapitre a pour objet d’établir des normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une pro-
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tection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés et les personnes pouvant bénéficier 
de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection.“

  4°	A l’article 26, le paragraphe (2) prend la teneur suivante:
„(2) Les éléments visés au paragraphe (1) correspondent aux déclarations du demandeur et à 

tous les documents dont le demandeur dispose concernant son âge, son passé, y compris ceux des 
parents à prendre en compte, son identité, sa ou ses nationalité(s), le ou les pays ainsi que le ou 
les lieux où il a résidé auparavant, ses demandes d’asile antérieures, son itinéraire, ses titres de 
voyage, ainsi que les raisons justifiant la demande de protection internationale.“

  5°	A l’article 29, les paragraphes (1) et (2) sont modifiés comme suit:
„(1) La protection contre les persécutions ou les atteintes graves ne peut être accordée que par:

a)	 l’Etat, ou
b)	des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l’Etat ou 

une partie importante du terrioire de celui-ci, pour autant qu’ils soient disposés à offrir une 
protection au sens du paragraphe 2 et en mesure de le faire.

(2) La protection contre les persécutions ou les atteintes graves doit être effective et non tem-
poraire. Une telle protection est généralement accordée lorsque les acteurs visés au paragraphe (1) 
points a) et b) prennent des mesures raisonnables pour empêcher la persécution ou des atteintes 
graves, entre autres lorsqu’ils disposent d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de 
poursuivre et de sanctionner les actes constituant une persécution ou une atteinte grave, et lorsque 
le demandeur a accès à cette protection.“

  6°	Les paragraphes (1) et (2) de l’article 30 sont modifiés comme suit:
„(1) Dans le cadre de l’évaluation de la demande de protection internationale, le ministre peut 

estimer qu’un demandeur n’a pas besoin de protection internationale lorsque, dans une partie du 
pays d’origine,
a)	 il n’a pas une crainte fondée d’être persécuté ou ne risque pas réellement de subir des atteintes 

graves; ou 
b)	il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes graves au sens de l’article 29,

	 et qu’il peut, en toute sécurité et en toute légalité, effectuer le voyage vers cette partie du pays et 
obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y 
établisse.

(2) Lorsqu’il examine si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réelle-
ment de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les 
atteintes graves dans une partie du pays d’origine conformément au paragraphe (1), le ministre 
tient compte, au moment où il statue sur la demande, des conditions générales dans cette partie du 
pays et de la situation personnelle du demandeur, conformément à l’article 26. A cette fin, le 
ministre veille à obtenir des informations précises et actualisées auprès de sources pertinentes,  
telles que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés et le Bureau européen d’appui 
en matière d’asile.“

  7°	Le paragraphe (3) de l’article 30 est supprimé.
  8°	A l’article 31, paragraphe (1), point e), les termes „des clauses d’exclusion“ sont remplacés par 

ceux de „du champ d’application des motifs d’exclusion.“
  9°	L’article 31 est complété par un nouveau paragraphe (3) libellé comme suit:

„(3) Conformément à l’article 2, point d), il doit y avoir un lien entre les motifs mentionnés à 
l’article 33 et les actes de persécution au sens du paragraphe 1 du présent article ou l’absence de 
protection contre de tels actes.“

10°	A l’article 32, paragraphe (1), le point d), alinéa 2, la troisième phrase est modifiée comme suit:
„Les aspects liés au genre, y compris l’identité de genre, aux fins de la reconnaissance de 

l’appartenance à un certain groupe social ou de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe 
sont dûment pris en considération.“ 

11°	A l’article 32, paragraphe (2), le terme „agent“ est remplacé par celui d’„acteur“.
12°	A l’article 33, paragraphe (1), point f) les termes „d’une personne qui n’a pas de nationalité“ sont 

remplacés par celui „d’un apatride“.
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13°	L’article 33 est complété par un nouveau paragraphe (3), libellé comme suit:
„(3) Le paragraphe (1), points e) et f), ne s’applique pas au réfugié qui peut invoquer des raisons 

impérieuses tenant à des persécutions antérieures pour refuser de se réclamer de la protection du 
pays dont il a la nationalité ou, s’il s’agit d’un apatride, du pays dans lequel il avait sa résidence 
habituelle.“

14°	L’article 38 est complété par un nouveau paragraphe (3) qui se lit comme suit:
„(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas au bénéficiaire du statut conféré par la protection 

subsidiaire qui peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des atteintes graves antérieures pour 
refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité ou, s’il s’agit d’un apatride, 
du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle.“

15°	L’article 42 est complété par deux paragraphes (3) et (4) nouveaux, libellés comme suit:
„(3) Pour l’application du présent chapitre il est tenu compte de la situation spécifique des 

personnes vulnérables telles que les mineurs, les mineurs non accompagnés, les personnes handi-
capées, les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents seuls accompagnés d’enfants 
mineurs, les victimes de la traite des êtres humains, les personnes ayant des troubles mentaux et 
les personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d’autres formes graves de violence psycholo-
gique, physique ou sexuelle. L’intérêt supérieur de l’enfant constitue une considération 
primordiale.

(4) Le paragraphe (3) ne s’applique qu’aux personnes dont les besoins particuliers ont été 
constatés après une évaluation individuelle de leur situation.“

16°	L’article 44 est modifié comme suit:
„Art. 44. Le ministre fournit aux bénéficiaires d’une protection internationale, dès que possible 

après que le statut de protection respectif leur a été octroyé, un accès aux informations précisant, 
dans une langue qu’ils comprennent ou dont on peut raisonnablement supposer qu’ils la com-
prennent, les droits et obligations afférents aux statuts de protection respectifs.“

17°	L’article 46, paragraphe (1), est modifié comme suit:
„(1) Dès que possible après qu’une protection internationale a été octroyée, les bénéficiaires du 

statut de réfugié et les bénéficiaires du statut conféré par la protection subsidiaire obtiennent un 
titre de séjour valable pendant une période d’au moins trois ans et renouvelable, à moins que des 
raisons impérieuses liées à la sécurité nationale ou d’ordre public ne s’y opposent.“

18°	Le paragraphe (2) de l’article 46 prend la teneur suivante:
„(2) Le titre de séjour délivré conformément au paragraphe (1), constitue une autorisation de 

séjour délivrée par le ministre à un ressortissant d’un pays tiers ou à un apatride lui permettant de 
résider sur son territoire. Il est établi sous la forme prévue par le règlement (CE) n° 380/2008 du 
Conseil du 18 avril 2008 modifiant le règlement (CE) n° 1030/2002 établissant un modèle uniforme 
de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers. Il comporte la mention „protection interna-
tionale“. Le titre de séjour devient automatiquement caduc lorsque le ministre révoque le statut de 
réfugié ou le statut conféré par la protection subsidiaire.“

19°	Le paragraphe (3) de l’article 46 est supprimé.
20°	A l’article 48, le paragraphe (2) est modifié comme suit:

„(2) Des activités telles que des possibilités de formation liée à l’emploi pour les adultes, des 
actions de formation professionnelle, y compris des formations pour améliorer les compétences, 
des expériences pratiques sur le lieu de travail et des services de conseil fournis par l’agence pour 
l’emploi sont offertes aux bénéficiaires d’une protection internationale dans des conditions équi-
valentes à celles applicables aux ressortissants luxembourgeois.“

21°	A l’article 49, paragraphe (2), le terme „recyclage“ est remplacé par celui de „reconversion“.
22°	L’article 49 est complété par un nouveau paragraphe (4), libellé comme suit:

„(4) Le plein accès des bénéficiaires d’une protection internationale qui ne sont pas en mesure 
de fournir des preuves documentaires de leurs qualifications aux systèmes appropriés d’évaluation, 
de validation et d’accréditation de leur formation antérieure est facilité.“

23°	A l’article 51, paragraphe (2), les termes „y compris le traitement des troubles mentaux éventuel-
lement requis“ sont insérés à la suite des termes „soins de santé appropriés“.
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24°	A l’article 52, paragraphe (5), la première phrase est remplacée par le libellé suivant:
„Si un mineur non accompagné se voit octroyer une protection internationale, les membres de 

sa famille dont la recherche n’a pas encore débuté, sont recherchés dès que possible, après l’octroi 
de la protection internationale, tout en protégeant l’intérêt supérieur du mineur. Si la recherche a 
déjà commencé, les opérations de recherche sont poursuivies, le cas échéant.“

25°	L’article 55 est modifié comme suit:
„Art. 55. Afin de faciliter l’intégration des bénéficiaires d’une protection internationale dans la 

société, le Gouvernement leur garantit l’accès aux programmes d’intégration qu’il juge appropriés 
de manière à tenir compte des besoins spécifiques des bénéficiaires du statut de réfugié ou du statut 
conféré par la protection subsidiaire, ou crée les conditions préalables garantissant l’accès à ces 
programmes.“

26°	Aux articles 45, paragraphe (3), 49, paragraphes (1), (2) et (3), 50, 51, paragraphes (1) et (2), 52, 
paragraphe (1), 53 et 54 les termes „statut de réfugié ou statut conféré par la protection subsidiaire“ 
sont remplacés par ceux de „protection internationale“.

Art. 2. La loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration est 
modifiée comme suit:
  1°	L’article 40, paragraphe (3) est modifié comme suit:

„(3) S’il remplit l’ensemble des conditions prévues aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent, le 
ministre lui délivre le titre de séjour qui indique le type d’autorisation dont il est titulaire, établi 
dans la forme prévue par règlement grand-ducal. Les indications concernant l’autorisation de tra-
vailler délivrée en vertu de l’article 42 figurent sur le titre de séjour, quelle que soit la catégorie 
du titre.

L’autorité communale est informée de la délivrance du titre.“
  2°	A l’article 42 sont insérés deux nouveaux paragraphes (3) et (4) qui prennent la teneur suivante:

„(3) Le ministre statue sur la demande complète comportant les informations et documents 
énumérés par règlement grand-ducal dès que possible et en tout état de cause dans un délai de 
quatre mois suivant la date de dépôt de la demande. Ce délai peut être prorogé dans des circons-
tances exceptionnelles liées à la complexité de l’examen de la demande. La décision est notifiée 
par écrit au demandeur.

En cas d’absence de décision dans le délai prévu à l’alinéa premier, le demandeur peut consi-
dérer sa demande comme rejetée et se pourvoir devant le tribunal administratif, conformément à 
la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif.

(4) Le délai visé au paragraphe (3) qui précède est suspendu durant le délai imparti par le 
ministre au demandeur pour la communication d’informations ou de documents complémentaires 
si la demande est incomplète, jusqu’à ce que le ministre ait reçu les informations complémentaires 
requises. Si les informations ou documents complémentaires ne sont pas fournis dans le délai 
imparti, le ministre peut rejeter la demande.“

  3°	L’article 43, est modifié comme suit:
„(1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 42, paragraphe (1) et 

qui rapporte la preuve qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à 
l’article 40 un titre de séjour pour „travailleur salarié“, qui constitue un permis unique permettant 
au ressortissant de pays tiers de résider légalement sur le territoire pour y travailler, valable pour 
une durée maximale d’un an.

L’autorisation de travail délivrée en vertu de l’article 42, paragraphe (1) est valable pour une durée 
maximale d’un an. Elle est intégrée au titre de séjour, conformément à l’article 40, paragraphe (3).

(2) Durant la première année de son emploi légal sur le territoire, le détenteur d’un titre de 
séjour „travailleur salarié“ ou d’une autorisation de travail a un accès au marché du travail limité 
à un seul secteur et une seule profession auprès de tout employeur.

(3) Un changement de secteur ou de profession durant la période visée au paragraphe (2) qui 
précède est autorisé sur demande, après vérification des conditions de l’article 42, paragraphe (1).
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(4) Le titre de séjour ou l’autorisation de travail sont renouvelables, sur demande, pour une 
durée maximale de trois ans, tant que les conditions de l’article 42, paragraphe (1), point 4 sont 
remplies. Si le bénéficiaire ne peut pas prouver qu’il a effectivement travaillé durant la durée de 
son titre de séjour ou de son autorisation de travail ou si le renouvellement intervient pendant la 
période indemnisée par le chômage, le titre de séjour ou l’autorisation de travail est renouvelé pour 
une durée maximale d’un an.

(5) Après le délai d’un an visé au paragraphe (2), le titre de séjour ou l’autorisation de séjour 
renouvelés donnent droit au bénéficiaire d’exercer une activité salariée dans tout secteur et pour 
toute profession.“

  4°	A l’article 50, paragraphe (2), la première phrase est supprimée. A la deuxième phrase, le mot 
„Elle“ est remplacé par les termes „L’autorisation de travail“.

  5°	L’article 80, paragraphe (1) est complété par un deuxième alinéa, libellé comme suit:
„Le statut de résident de longue durée sur base de la protection internationale telle que définie 

à l’article 2, point a) de la loi du 5 mai 2006 précitée, n’est pas accordé en cas de révocation de 
la protection internationale conformément aux articles 36, paragraphe (3) et 41, paragraphe (3) de 
la loi du 5 mai 2006 précitée.“

  6°	A l’article 80, paragraphe (2), le point b) prend la teneur suivante:
„b)	 a demandé une protection internationale et dont la demande n’a pas encore fait l’objet d’une 

décision définitive;“
  7°	A l’article 80, paragraphe (2), le point c) est modifié comme suit:

„c)	 est autorisé à séjourner sur le territoire en vertu d’une forme de protection autre que la pro-
tection internationale ou en vertu d’une protection temporaire ou a demandé l’autorisation de 
séjourner à ce titre en attendant une décision sur son statut;“

  8°	A l’article 80, paragraphe (3), un nouvel alinéa est inséré entre l’alinéa 1 et l’alinéa 2, libellé 
comme suit:

„En ce qui concerne les personnes auxquelles a été accordée la protection internationale, au 
moins la moitié de la période comprise entre la date du dépôt de la demande de protection inter-
nationale sur la base de laquelle cette protection internationale a été accordée, et la date de la 
délivrance du titre de séjour visé à l’article 46 de la loi du 5 mai 2006 précitée, ou la totalité de 
cette période si elle excède dix-huit mois, est prise en considération pour le calcul de la période 
visée au paragraphe (1) qui précède.“

  9°	A l’article 80, le paragraphe (5) est modifié comme suit:
„(5) Les périodes d’absence visées au paragraphe (4) qui précède peuvent, sur demande, dans 

des cas justifiés par des raisons spécifiques ou exceptionnelles à  caractère temporaire, telles qu’une 
grossesse et un accouchement, une maladie grave, des études ou une formation professionnelle, 
un détachement pour des raisons de travail, y compris dans le cadre d’une prestation de services  
transfrontaliers, être prolongées jusqu’à douze mois consécutifs au maximum.“

10°	Le paragraphe (2) de l’article 82 est complété par trois nouveaux alinéas libellés comme suit:
„Lorsqu’un permis de séjour de résident de longue durée – UE est délivré à un ressortissant 

d’un pays tiers auquel la protection internationale a été accordée au Grand-Duché de Luxembourg 
une remarque afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités fixées 
par règlement grand-ducal.

Lorsqu’un permis de séjour de résident de longue durée – UE est délivré à un ressortissant d’un 
pays tiers qui dispose déjà d’un permis de séjour de résident longue durée – UE délivré par un 
autre Etat membre, qui contient la remarque visée à l’alinéa qui précède, la même remarque est 
inscrite sur le permis de séjour de résident de longue durée – UE.

Les modalités concernant les modifications relatives aux inscriptions du permis de séjour de 
résident de longue durée – UE bénéficiaire d’une protection internationale sont fixées par règlement 
grand-ducal.“

11°	L’article 83 est complété par un nouveau paragraphe (1bis) qui se lira comme suit:
„(1bis) Le statut de résident de longue durée est retiré en cas de révocation en vertu des arti- 

cles 36, paragraphe (3) et 41, paragraphe (3) de la loi du 5 mai 2006 précitée.“
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12°	L’article 84 est complété des trois paragraphes suivants:
„(3) Avant de prendre une décision d’éloignement d’un résident de longue durée dont le permis 

de séjour de résident de longue durée – UE contient la remarque visée à l’article 82, para- 
graphe (2), le ministre demande à l’Etat membre visé dans cette remarque de confirmer que la 
personne concernée bénéficie toujours d’une protection internationale dans ledit Etat membre.

Si une telle demande est adressée par un autre Etat membre, le ministre lui répond dans un délai 
maximal d’un mois suivant la réception de la demande d’information.

(4) Si le résident de longue durée bénéficie toujours d’une protection internationale dans l’Etat 
membre visé dans la remarque, il est éloigné vers cet Etat membre.

Si le résident de longue durée d’un autre Etat membre bénéficie toujours d’une protection 
internationale au Grand-Duché de Luxembourg, il est, en cas d’éloignement de cet Etat membre, 
réadmis immédiatement et sans formalités avec les membres de sa famille sur le territoire 
luxembourgeois.

(5) Par dérogation au paragraphe (4), alinéa 1 qui précède, le résident de longue durée peut être 
éloigné vers un pays autre que l’Etat membre qui lui a accordé une protection internationale, 
lorsque le résident de longue durée remplit les conditions prévues à l’article 43, paragraphe (2) de 
la loi du 5 mai 2006 précitée.“

13°	L’article 87, paragraphe (2) est complété comme suit:
„La durée de validité des titres de séjour délivrés aux membres de sa famille est identique à 

celle du titre qui lui est délivré.
Le ministre informe le premier Etat membre de sa décision.“

14°	L’article 88, paragraphe (2) est modifié comme suit:
„(2) Tant que le résident de longue durée d’un autre Etat membre de l’Union n’a pas obtenu le 

statut visé au paragraphe (1) qui précède, le ministre peut décider de retirer ou de refuser de renou-
veler son titre de séjour et de l’obliger à quitter le territoire avec les membres de sa famille pour 
les raisons énumérées à l’article 101 ou si la personne ne séjourne pas régulièrement sur le territoire. 
La décision est notifiée au premier Etat membre.

Une décision d’éloignement du territoire de l’Union peut être adoptée pour des motifs graves 
relevant de l’ordre public ou de la sécurité publique, après consultation du premier Etat membre. 
Les informations appropriées concernant la mise en oeuvre de la décision d’éloignement sont 
fournies au premier Etat membre.

L’alinéa qui précède ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers dont le permis de séjour 
de résident de longue durée – UE établi par le premier Etat membre contient la remarque visée à 
l’article 82, paragraphe (2), à moins que, dans l’intervalle, la protection internationale n’ait été 
retirée ou que la personne ne relève d’une des catégories visées à l’article 43, paragraphe (2) de 
la loi du 5 mai 2006 précitée.“

15°	A l’article 125bis, paragraphe (2), 4e phrase, l’énumération des personnes vulnérables est complé-
tée par „les personnes âgées“.

Art. 3. Mesures transitoires
Les titres de séjour ou les autorisations de travail établis avant l’entrée en vigueur de la présente loi 

gardent leur validité jusqu’à leur date d’expiration. Sur demande, un nouveau titre de séjour conforme 
à l’article 40 est délivré en remplacement du titre de séjour en cours de validité.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi vise principalement à transposer en droit national les trois directives 
suivantes:
–	 Directive 2011/51/UE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2011 modifiant la directive 

2003/109/CE du Conseil afin d’étendre son champ d’application aux bénéficiaires d’une protection 
internationale;

–	 Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou 
les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection;

–	 Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une 
procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants 
de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et établissant un socle commun 
de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un Etat membre.

*

La directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de 
pays tiers résidents de longue durée qui a été transposée en droit national par la loi du 29 août 2008 
sur la libre circulation et l’immigration, ne s’applique pas aux bénéficiaires d’une protection interna-
tionale (réfugiés reconnus selon la Convention de Genève de 1951 et bénéficiaires d’une protection 
subsidiaire).

Afin de promouvoir l’intégration pleine et entière des bénéficiaires d’une protection internationale 
dans les Etats membres où ils résident ainsi que pour promouvoir la cohésion économique et sociale 
de cette catégorie d’étrangers, le Parlement européen et le Conseil ont décidé de leur permettre d’acqué-
rir le statut de résident de longue durée. Ainsi, ils ont adopté la directive 2011/51/UE modifiant la 
directive 2003/109/CE du Conseil afin d’étendre son champ d’application aux bénéficiaires d’une 
protection internationale. La transposition de cette nouvelle directive en droit national entraînera cer-
taines modifications du chapitre 3, section 3 de la loi modifiée du 29 août 2008.

*

En date du 13 décembre 2011, le Parlement européen et le Conseil ont adopté la directive 2011/95/
CE concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers 
ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection.

Cette directive est une „refonte“ de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004, concernant 
les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, 
ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, dite „directive quali-
fication“. La „refonte“ vise à clarifier le régime de protection mis en place et à harmoniser les critères 
de qualification, objectif qui n’a pas été réalisé par la directive 2004/83/CE.

L’obligation de transposer la nouvelle directive en droit national est limitée aux dispositions qui 
constituent une modification de fond par rapport à la directive 2004/83/CE.

*

La directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011, dite „directive 
permis unique“, établit une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique 
autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et 
établit un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans 
un Etat membre. Cette directive n’établit pas de nouvelles conditions d’admission au séjour. Il s’agit 
d’un instrument horizontal accordant des droits à tout travailleur issu d’un pays tiers qui réside léga-
lement dans un Etat membre, indépendamment du titre auquel il a été admis sur le territoire de cet Etat 
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membre et autorisé d’y travailler. Comme la loi du 29 août 2008 précitée a déjà introduit le permis 
unique pour les travailleurs salariés, la transposition de la directive ne nécessite que quelques modifi-
cations concernant les indications relatives à l’autorisation de travailler qui doivent figurer sur le titre 
de séjour, quelle que soit la catégorie du titre.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

ad article 1er
La directive 2011/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection constitue 
une refonte de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection 
internationale, et relatives au contenu de ces statuts. La transposition de la directive engendre les 
modifications qui suivent à la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes 
complémentaires de protection.

ad point 1° 
Plusieurs définitions nouvelles introduites par la directive sont reprises à l’article 2 de la loi de sorte 

que toute la numérotation s’en trouve modifiée. La modification la plus substantielle consiste dans 
l’élargissement de la notion de „membre de la famille“ qui selon le considérant 19 de la directive est 
nécessaire „compte tenu des différentes situations individuelles de dépendance et de l’attention parti-
culière à accorder à l’intérêt supérieur de l’enfant“.

ad point 2° 
La référence à l’article 111, paragraphes 5 et 6 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre cir-

culation des personnes et l’immigration figurant à l’article 22 est erronée alors que l’article 111 ne 
comporte pas de paragraphes 5 et 6 et à remplacer par la référence exacte.

ad point 3° 
La modification de l’article 25 de la loi tient compte de l’article 1er de la directive 2011/95/UE et 

prévoit l’instauration d’un statut uniforme pour les réfugiés et les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire.

ad point 4° 
Les changements de terminologie prévus à l’article 26 découlent des modifications apportées à 

l’article 4 de la directive.

ad point 5° 
Pour remédier aux grandes disparités dans l’application de l’article 7 de la directive „qualification“ 

qui avaient pour conséquence de causer des déficits de protection, la nature même de la protection fait 
l’objet d’une clarification. Les acteurs de la protection doivent non seulement être disposés à offrir une 
protection, mais doivent également être en mesure de le faire. En outre, les acteurs doivent accorder 
une protection effective et non temporaire.

ad point 6° 
La possibilité prévue à l’article 8 de la directive de rejeter une demande de protection internationale 

lorsque, dans une partie du pays d’origine, le demandeur n’avait aucune raison de craindre qu’il puisse 
y être persécuté et qu’il était raisonnable de croire qu’il pouvait y rester, est maintenue, mais fait l’objet 
de modifications visant à respecter la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme. 
Les modifications apportées à l’article 30 de la loi se conforment au prescrit de la directive. Désormais, 
pour pouvoir refuser la protection internationale, le demandeur devra ne pas avoir une crainte fondée 
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d’être persécuté dans cette partie de son pays d’origine. Il devra y avoir accès à une protection effective 
et non temporaire de la part des acteurs de protection et pouvoir, en toute sécurité et en toute légalité, 
effectuer le voyage vers cette partie de son pays d’origine et être autorisé d’y pénétrer. Il faudrait en 
outre que l’on puisse raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse. La dernière phrase qui vient 
compléter le paragraphe 2 tient compte de l’article 8 de la directive qui fait obligation aux Etats 
membres de se renseigner et d’obtenir des informations précises et actualisées sur la situation person-
nelle du demandeur, ainsi que, auprès de sources pertinentes comme par exemple le Haut-commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés et le Bureau européen d’appui en matière d’asile, sur les conditions 
générales dans cette partie du pays.

ad point 7° 
Suite aux modifications opérées aux paragraphes 2 et 3 de l’article 8 de la directive et à leur insertion 

à l’article 30, le paragraphe 3 devient superfétatoire et est supprimé.

ad point 8° 
Une modification d’ordre purement rédactionnel est apportée au premier paragraphe de l’article 31, 

conformément à l’article 9, paragraphe 2, point e) de la directive.

ad point 9° 
L’ajout d’un paragraphe 3 à l’article 31 est conforme au paragraphe 3 de l’article 9 de la directive.

ad point 10° 
L’article 32, paragraphe 1, point d), alinéa 2 est modifié conformément aux clarifications apportées 

au point d) de l’article 10, paragraphe 1 de la directive.

ad points 11° et 12° 
Les changements rédactionnels adoptés par la directive aux articles 10 et 11 sont repris aux  

articles 32, paragraphe 2 et 33, paragraphe 1, point f) de la loi.

ad points 13° et 14° 
Le nouveau paragraphe 3 introduit aussi bien à l’article 33 qu’à l’article 38, reprend la dérogation 

prévue aux articles 11, paragraphe 3 et 16, paragraphe 3 de la directive relative à la cessation du statut 
de refugié ou de protection subsidiaire résultant du fait que les circonstances qui ont donné lieu à la 
reconnaissance ou à l’octroi de ce statut ont cessé d’exister. La dérogation joue lorsque le bénéficiaire 
du statut peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des atteintes graves antérieures pour refuser 
de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité ou la résidence habituelle. Elle n’est que 
la reprise de la disposition figurant à l’article 1er, section C, paragraphes 5 et 6 de la Convention de 
Genève.

ad point 15° 
L’article 20, paragraphe 3 de la directive prévoit l’obligation de tenir compte de la situation spéci-

fique de certains groupes vulnérables (énoncés dans une liste non exhaustive) lors de la mise en oeuvre 
du chapitre concernant le contenu de la protection internationale. Le Luxembourg n’avait pas formel-
lement transposé ledit article en 2006. Mettant à profit la modification de l’article 20 de la directive, 
l’article 42 de la loi est complété de deux paragraphes nouveaux se référant à la situation des personnes 
vulnérables.

ad point 16° 
La modification de l’article 22 de la directive relative à la langue dans laquelle les bénéficiaires 

d’une protection internationale doivent être informés de leurs droits et obligations est reprise par 
l’article 44 de la loi.

ad point 17° 
Au paragraphe 1 de l’article 46, une seule durée de validité est prévue pour le titre de séjour des 

bénéficiaires d’une protection internationale. Ainsi, la future loi nationale va au-delà de ce qui est 
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requis par la directive. Cependant, le Gouvernement entend traiter les bénéficiaires du statut de réfugié 
et les bénéficiaires du statut conféré par la protection subsidiaire sur un pied d’égalité, y compris en 
ce qui concerne le regroupement familial. Cette décision avait déjà été prise en 2008 lors de la trans-
position en droit national de la directive 2003/86/CE relative au regroupement familial.

ad point 18° 
Selon la définition prévue à l’article 2, point m) de la directive, on entend par „titre de séjour“ le 

permis ou l’autorisation délivré par les autorités d’un Etat membre et sous la forme prévue par le droit 
de cet Etat, permettant à un ressortissant d’un pays tiers ou à un apatride de résider sur son territoire. 
Actuellement, la loi ne prévoit pas expressément la forme du titre de séjour de protection internationale. 
Comme pour les titres de séjour délivrés en vertu de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration, la forme du titre de séjour correspond à celle établie par le règlement (CE) 
n° 380/2008 du Conseil du 18 avril 2008 modifiant le règlement (CE) n° 1030/2002 établissant un 
modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers.

ad point 19° 
La modification du paragraphe 2 de l’article 46 rend superflu le paragraphe 3 qui peut donc être 

supprimé.

ad point 20° 
Les ajouts au paragraphe 2 de l’article 48 sont conformes à la modification de l’article 26 de la 

directive concernant l’accès à l’emploi et la formation.

ad point 21° 
La terminologie de l’article 49, paragraphe 2 est adaptée à celle de l’article 27 de la directive.

ad point 22° 
Le nouveau paragraphe 4 inséré à l’article 49 de la loi répond aux exigences du nouvel article 28, 

paragraphe 2 de la directive.

ad point 23° 
L’article 30 nouveau de la directive prévoit dans son paragraphe 2 que dans les soins de santé 

appropriés est inclus également le traitement des troubles mentaux si un tel traitement est requis. Cet 
ajout est intégré à l’article 51, paragraphe 2 de la loi.

ad point 24° 
Le libellé de la première phrase du nouveau paragraphe 5 de l’article 52 correspond au nouveau 

libellé du paragraphe 5 de l’article 31 de la directive.

ad point 25° 
La modification prévue à l’article 34 nouveau de la directive est reprise à l’article 55 de la loi.

ad point 26° 
La modification de la terminologie découlant de la nouvelle directive est insérée aux différents 

articles de la loi visés.

ad article 2
L’article 2 du projet prévoit des modifications à la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circu-

lation des personnes et l’immigration. Ces modifications s’imposent en vue de la transposition de la 
directive 2011/51/UE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2011 modifiant la directive 
2003/109/CE du Conseil afin d’étendre son champ d’application aux bénéficiaires d’une protection 
internationale, ainsi que de la directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du  
13 décembre 2011 établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis 
unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat 



13

membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident 
légalement dans un Etat membre.

ad point 1° 
Les ressortissants de pays tiers qui ont été admis dans un Etat membre à d’autres fins que le travail 

et qui sont autorisés à travailler et qui sont titulaires d’un titre de séjour respectant le modèle arrêté par 
le règlement (CE) modifié n° 1030/2002, tombent sous le champ d’application de la directive. Par ail-
leurs, aux fins de l’article 7 de la directive, les indications concernant l’autorisation de travailler doivent 
figurer sur tous les titres de séjour délivrés, quelle que soit la catégorie. La modification proposée à 
l’article 40, paragraphe 3 tient compte de ces dispositions et prévoit l’inscription des indications concer-
nant l’autorisation de travailler délivrée en vertu de l’article 42 sur le titre de séjour, quelle que soit la 
catégorie du titre. Cette formulation tient également compte des dérogations au champ d’application 
prévues au paragraphe 2 de l’article 3 de la directive qui soustrait à son champ d’application notamment 
les détenteurs d’une carte de séjour des membres de la famille d’un citoyen UE, les travailleurs détachés 
ou transférés, les jeunes au pair, les demandeurs et les bénéficiaires d’une protection temporaire, les 
demandeurs et les bénéficiaires d’une protection internationale, les résidents de longue durée, les béné-
ficiaires d’un sursis ou d’un report à l’éloignement, les travailleurs indépendants, les marins, les étu-
diants et les personnes qui sont autorisées à travailler sous couvert d’un visa. En effet, ou bien ces 
personnes ne détiennent pas selon le droit national un titre de séjour conforme au règlement (CE) modifié 
n° 1030/2002, ou bien elles n’ont pas d’autorisation de travailler selon l’article 42 de la loi.

ad point 2° 
L’article 5 de la directive prévoit la procédure de traitement de la demande unique. Les principes 

découlant de cet article sont insérés à l’article 42 de la loi. Les détails techniques sont relégués à un 
règlement grand-ducal.

ad point 3° 
L’article 43 de la loi est adapté de façon à tenir compte des articles 6 et 7 de la directive prévoyant 

le permis unique pour les travailleurs salariés et l’indication concernant l’autorisation de travail sur les 
titres de séjour délivrés à des fins autres que l’emploi. En outre, le Gouvernement entend simplifier la 
procédure concernant l’emploi des ressortissants de pays tiers et ne maintient les restrictions concernant 
le secteur et la profession que pendant la première année de son emploi légal sur le territoire. Après 
le délai d’un an, le titre et l’autorisation de travail peuvent être renouvelés pour une durée maximale 
de trois ans si toutes les conditions prévues sont remplies, et donnent droit aux bénéficiaires d’exercer 
une activité salariée dans tout secteur et dans toute profession.

ad point 4° 
Les modifications prévues à l’article 50 visent à redresser une erreur matérielle figurant à cet article.

ad point 5° 
L’ajout d’un alinéa 2 au paragraphe 1 de l’article 80 tient compte tant de la définition prévue au 

point f) de l’article 1er, que du nouveau paragraphe 1bis de l’article 4 de la directive modifiée relatif 
à la durée de résidence.

ad points 6° et 7° 
L’article 80, paragraphe 2 de la loi reprend sous les points b) et c) les nouvelles définitions qui 

figurent à l’article 3 de la directive sous les points c) et d).

ad point 8° 
Le nouvel alinéa inséré à l’article 80, paragraphe 3 de la loi concerne le calcul de la durée de rési-

dence des bénéficiaires d’une protection internationale qui demandent l’obtention du statut de résident 
de longue durée. Il reprend la nouvelle disposition prévue à l’article 4, paragraphe 2 de la directive.

ad point 9° 
Par la modification de l’article 80, paragraphe 5, la dérogation prévue pour les périodes d’absence 

prises en compte pour le calcul de la période de cinq ans est étendue aux travailleurs détachés, y compris 



14

dans le cadre d’une prestation de services frontaliers. Cette option figure à l’article 4, paragraphe 3, 
3e alinéa de la directive.

ad point 10° 
Deux nouveaux alinéas sont ajoutés au paragraphe 2 de l’article 82 et reprennent les dispositions 

prévues aux nouveaux paragraphes 4, 5 et 6 de l’article 8 de la directive modifiée qui ont trait aux 
inscriptions devant figurer sur le permis de séjour de résident de longue durée – UE des bénéficiaires 
d’une protection internationale. Afin de ne pas surcharger le texte de la loi, les détails de ces inscriptions 
sont relégués à un règlement grand-ducal. Il en est de même des modifications de ces inscriptions 
prévues par le nouvel article 19bis de la directive.

ad point 11° 
Le nouveau paragraphe 1bis inséré à l’article 83 de la loi transpose en droit national le nouveau 

paragraphe 3bis de l’article 9 de la directive.

ad point 12° 
Les trois nouveaux paragraphes ajoutés à l’article 84 reprennent les dispositions figurant aux nou-

veaux paragraphes 3bis, 3ter et 3quater de l’article 12 de la directive et concernent la protection de 
l’éloignement des personnes dont le permis de séjour de résident de longue durée – UE contient une 
remarque quant à leur statut de protection internationale.

ad point 13° 
La précision concernant la durée de validité des titres de séjour délivrés aux membres de la famille 

du résident de longue durée découle de l’article 16, paragraphe 3 de la directive qui n’avait pas été 
transposé par la loi du 29 août 2008.

ad point 14° 
La modification de l’article 88, paragraphe 2 s’aligne sur l’article 22 de la directive et en particulier 

sur le nouveau paragraphe 3bis qui concerne le retrait du titre de séjour et l’éloignement du ressortissant 
de pays tiers bénéficiaire d’une protection internationale.

ad point 15° 
Lors de la transposition de la directive 2008/115/CE dite „directive retour“, un nouvel article 125bis 

a été introduit dans la loi qui définit dans son paragraphe 2 la notion de „personnes vulnérables“. Lors 
de son examen de conformité, la Commission européenne a constaté que le Luxembourg avait omis 
d’inclure les personnes âgées dans cette énumération. Le Gouvernement entend remédier à cet oubli 
dans le cadre du présent projet de loi.

ad article 3
Les titres de séjour et les autorisations de séjour établis avant l’entrée en vigueur de la future loi 

resteront en validité, même si l’inscription prévue à l’article 40 des indications concernant l’autorisation 
de travailler délivrée en vertu de l’article 42 n’est pas faite. Cependant, les nouvelles dispositions 
figurant sous l’article 43 sont applicables auxdits titres dès l’entrée en vigueur de la loi. Sur demande, 
le titre de séjour en validité est remplacé par un nouveau titre sur lequel figureront les indications 
prévues à l’article 40.

*
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TABLEAUX DE CORRESPONDANCE

TABLEAU DE CORRESPONDANCE 1

Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants de pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une pro-
tection internationale, à un statut uniforme pour les réfu-
giés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection

Directive 2004/83/CE Directive 2011/95/UE Loi modifiée 
du 5 mai 2006

Art. 1er Art. 1er Art. 25
Art. 2 a) Art. 2 a) Art. 2 a)

Art. 2 b) Art. 2 b)
Art. 2 b) Art. 2 c) Art. 2 c)
Art. 2 c) Art. 2 d) Art. 2 d)
Art. 2 d) Art. 2 e) Art. 2 e)
Art. 2 e) Art. 2 f) Art. 2 f)
Art. 2 f) Art. 2 g) Art. 2 g)
Art. 2 g) Art. 2 h) Art. 2 h)

Art. 2 i) Art. 2 i)
Art. 2 h) Art. 2 j) Art. 2 j)

Art. 2 k) Art. 2 k)
Art. 2 i) Art. 2 l) Art. 2 l)
Art. 2 j) Art. 2 m) Art. 46 (2)
Art. 2 k) Art. 2 n) Art. 2 m)
Art. 3 Art 3 –
Art. 4 (1) Art. 4 (1) Art. 26 (1)
Art. 4 (2) Art. 4 (2) Art. 26 (2)
Art. 4 (3) Art. 4 (3) Art. 26 (3)
Art. 4 (4) Art. 4 (4) Art. 26 (4)
Art. 4 (5) Art. 4 (5) Art. 26 (5)
Art. 5 (1) Art. 5 (1) Art. 27 (1)
Art. 5 (2) Art. 5 (2) Art. 27 (2)
Art. 5 (3) Art. 5 (3) Art. 27 (3)
Art. 6 Art. 6 Art. 28
Art. 7 (1) Art. 7 (1) Art. 29 (1)
Art. 7 (2) Art. 7 (2) Art. 29 (2)
Art. 7 (3) Art. 7 (3) Art. 29 (3)
Art. 8 (1) Art. 8 (1) Art. 30 (1)
Art. 8 (2) Art. 8 (2) Art. 30 (2)
Art. 8 (3) supprimé Art. 30 (3) supprimé
Art. 9 (1) Art. 9 (1) Art. 31 (2)



16

Directive 2004/83/CE Directive 2011/95/UE Loi modifiée 
du 5 mai 2006

Art. 9 (2) Art. 9 (2) Art. 31 (2)
Art. 9 (3) Art. 9 (3) Art. 31 (3)
Art. 10 (1) Art. 10 (1) Art. 32 (1)
Art. 10 (2) Art. 10 (2) Art. 32 (2)
Art. 11 (1) Art. 11 (1) Art. 33 (1)
Art. 11 (2) Art. 11 (2) Art. 33 (2) 

Art. 11 (3) Art. 33 (3)
Art. 12 (1) Art. 12 (1) Art. 34 (1)
Art. 12 (2) Art. 12 (2) Art. 34 (2) 
Art. 12 (3) Art. 12 (3) Art. 34 (3)
Art. 13 Art. 13 Art. 35
Art. 14 (1) Art. 14 (1) Art. 36 (1)
Art. 14 (2) Art. 14 (2) Art. 36 (2) 
Art. 14 (3) Art. 14 (3) Art. 36 (3)
Art. 14 (4) Art. 14 (4) Art. 36 (4)
Art. 14 (5) Art. 14 (5) Art. 36 (5)
Art. 14 (6) Art. 14 (6) Art. 36 (6)
Art. 15 Art. 15 Art. 37
Art. 16 (1) Art. 16 (1) Art. 38 (1)
Art. 16 (2) Art. 16 (2) Art. 38 (2) 

Art. 16 (3) Art. 38 (3)
Art. 17 (1) Art. 17 (1) Art. 39 (1)
Art. 17 (2) Art. 17 (2) Art. 39 (2) 
Art. 17 (3) Art. 17 (3) Art. 39 (3)
Art. 18 Art. 18 Art. 40
Art. 19 (1) Art. 19 (1) Art. 41 (1)
Art. 19 (2) Art. 19 (2) Art. 41 (2) 
Art. 19 (3) Art. 19 (3) Art. 41 (3)
Art. 19 (4) Art. 19 (4) Art. 41 (4)
Art. 20 (1) Art. 20 (1) Art. 42 (1)
Art. 20 (2) Art. 20 (2) Art. 42 (2) 
Art. 20 (3) Art. 20 (3) Art. 42 (3)
Art. 20 (4) Art. 20 (4) Art. 42 (4)
Art. 20 (5) Art. 20 (5) Art. 42 (3) in fine
Art. 20 (6) – –
Art. 20 (7) – –
Art. 21 (1) Art. 21 (1) Art. 43 (1)
Art. 21 (2) Art. 21 (2) Art. 43 (2) 
Art. 21 (3) Art. 21 (3) Art. 43 (3)
Art. 22 Art. 22 Art. 44
Art. 23 (1) Art. 23 (1) Art. 45 (1), alinéa 1
Art. 23 (2) Art. 23 (2) Art. 45 (2)
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Directive 2004/83/CE Directive 2011/95/UE Loi modifiée 
du 5 mai 2006

Art. 23 (3) Art. 23 (3) Art. 45 (3)
Art. 23 (4) Art. 23 (4) Art. 45 (4)
Art. 23 (5) Art. 23 (5) Art. 45 (1), alinéa 2
Art. 24 (1) Art. 24 (1) Art. 46 (1)
Art. 24 (2) Art. 24 (2) Art. 46 (2)
Art. 25 (1) Art. 25 (1) Art. 47 (1)
Art. 25 (2) Art. 25 (2) Art. 47 (2)
Art. 26 (1) Art. 26 (1) Art. 48 (1)
Art. 26 (2) Art. 26 (2) Art. 48 (2) 
Art. 26 (3) – –

Art. 26 (3) nouveau –
Art. 26 (4) – –
Art. 26 (5) Art. 26 (4) Art. 48 (5)
Art. 27 (1) Art. 27 (1) Art. 49 (1)
Art. 27 (2) Art. 27 (2) Art. 49 (2)
Art. 27 (3) Art. 28 (1) Art. 49 (3)

Art. 28 (2) Art. 49 (4)
Art. 28 (1) Art. 29 (1) Art. 50
Art. 28 (2) Art. 29 (2) –
Art. 29 (1) Art. 30 (1) Art. 51 (1)
Art. 29 (2) – –
Art. 29 (3) Art. 30 (2) Art. 51 (2)
Art. 30 (1) Art. 31 (1) Art. 52 (1)
Art. 30 (2) Art. 31 (2) Art. 52 (2) 
Art. 30 (3) Art. 31 (3) Art. 52 (3)
Art. 30 (4) Art. 31 (4) Art. 52 (4)
Art. 30 (5) Art. 31 (5) Art. 52 (5)
Art. 30 (6) Art. 31 (6) Art. 52 (6)
Art. 31 Art. 32 (1) Art. 53

Art. 32 (2) –
Art. 32 Art. 33 Art. 54
Art. 33 Art. 34 Art. 55
Art. 34 Art. 35 –
Art. 35 Art. 36 –
Art. 36 Art. 37 –
Art. 37 Art. 38 –
Art. 38 Art. 39 –

Art. 40 –
Art. 39 Art. 41 –
Art. 40 Art. 42 –

*
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE 2

Directive 2011/51/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 11 mai 2011 modifiant la directive 2003/109/CE du 
Conseil afin d’étendre son champ d’application aux béné-

ficiaires d’une protection internationale

Directive 2011/51/UE Directive 
2003/109/CE modifiée Loi modifiée du 29 août 2008

Art. 1.1 Art. 2, f) Art. 80 (1), alinéa 2
Art. 1.2, a) Art. 3 (2), c) et d) Art. 80 (2), b) et c)
Art. 1.2, b) Art. 3 (3), c) –
Art. 1.3, a) Art. 4 (1bis) Art. 80 (1), alinéa 2
Art. 1.3, b) Art. 4 (2) Art. 80 (3), alinéa 2 nouveau
Art. 1.4 Art. 8 (4) Art. 82 (2), alinéa 2

Art. 8 (5) Art. 82 (2), alinéa 3
Art. 8 (6) Art. 82 (2), alinéa 4 + RGD formalités adm.

Art. 1.5 Art. 9 (3bis) Art. 83 (1bis)
Art. 1.6 Art. 11 (4bis) –
Art. 1.7, a) Art. 12 (3bis) Art. 84 (3)

Art. 12 (3ter) Art. 84 (4)
Art. 12 (3quater) Art. 84 (5)

Art. 1.7, b) Art. 12 (6) Art. 129
Art. 1.8 Art. 19bis RGD formalités adm.
Art. 1.9 Art. 22 (3bis) Art. 88 (2)
Art. 1.10 Art. 25 –
Art. 2 - 4 – –

*
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE 3

Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 décembre 2011 établissant une procédure de demande 
unique en vue de la délivrance d’un permis unique autori-
sant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler 
sur le territoire d’un Etat membre et établissant un socle 
commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers 

qui résident légalement dans un Etat membre

Directive 2011/98/UE Loi modifiée du 29 août 2008
Art. 1er Chapitre 3, section 1, sous-section 1
Art. 2, a) Art. 3, c)
Art. 2, b) Art. 3, d) + Art. 42 et 43
Art. 2, c) et d) Art. 43 (1) et RGD travailleur salarié
Art. 3 Art. 40 (3)
Art. 4 (1) Art. 39 et 42
Art. 4 (2) Art. 42 et 43
Art. 4 (3) Art. 38 et 34
Art. 4 (4) Art. 43
Art. 5 (1) Art. 42 (1) et RGD
Art. 5 (2) Art. 42 (3)
Art. 5 (3) Art. 42 (3)
Art. 5 (4) Art. 42 (4)
Art. 6 RGD formalités adm.
Art. 7 (1) et (2) Art. 40 (3) + RGD formalités adm.
Art. 8 (1) Art. 109 + PANC
Art. 8 (2) Art. 110
Art. 8 (3) –
Art. 9 RGD travailleur salarié
Art. 10 Art. 40 + RGD
Art. 11 Art. 40 + RGD
Art. 12 droit commun
Art. 13 Art. 38
Art. 14 site internet MAE.lu
Art. 15 –
Art. 16 –

*
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DIRECTIVE 2011/95/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 13 décembre 2011 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers 
ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour 
les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection 

(refonte) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 78, paragraphe 2, points a) et b), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 
concernant les normes minimales relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou 
les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 
protection internationale, et relatives au contenu de ces 
statuts ( 3 ) doit faire l’objet de plusieurs modifications 
substantielles. Dans un souci de clarté, il convient de 
procéder à la refonte de ladite directive. 

(2) Une politique commune dans le domaine de l’asile, 
comprenant un régime d’asile européen commun, est 
un élément constitutif de l’objectif de l’Union européenne 
visant à mettre en place progressivement un espace de 
liberté, de sécurité et de justice ouvert à ceux qui, poussés 
par les circonstances, recherchent légitimement une 
protection dans l’Union. 

(3) Le Conseil européen, lors de sa réunion spéciale de 
Tampere des 15 et 16 octobre 1999, a convenu d’œuvrer 
à la mise en place d’un régime d’asile européen commun, 
fondé sur l’application intégrale et globale de la conven­
tion de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après dénommée 
«convention de Genève») relative au statut des réfugiés, 

complétée par le protocole de New York du 31 janvier 
1967 (ci-après dénommé «protocole»), et d’assurer ainsi 
que nul ne sera renvoyé là où il risque à nouveau d’être 
persécuté, c’est-à-dire d’affirmer le principe de non-refou­
lement. 

(4) La convention de Genève et le protocole y afférent 
constituent la pierre angulaire du régime juridique inter­
national de protection des réfugiés. 

(5) Les conclusions du Conseil européen de Tampere 
prévoient que le régime d’asile européen commun 
devrait comporter, à court terme, le rapprochement des 
règles sur la reconnaissance des réfugiés et le contenu du 
statut de réfugié. 

(6) Les conclusions du Conseil européen de Tampere préci­
sent également que les règles relatives au statut de réfugié 
devraient aussi être complétées par des mesures relatives 
à des formes subsidiaires de protection offrant un statut 
approprié à toute personne nécessitant une telle protec­
tion. 

(7) La première phase de la création d’un régime d’asile 
européen commun est désormais achevée. Le Conseil 
européen du 4 novembre 2004 avait adopté le 
programme de La Haye, qui fixait les objectifs à réaliser 
dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la 
justice pendant la période 2005-2010. À cet égard, le 
programme de La Haye invitait la Commission euro­
péenne à conclure l’évaluation des instruments juridiques 
de la première phase et à présenter au Parlement euro­
péen et au Conseil les instruments et mesures de la 
seconde phase en vue de leur adoption avant la fin 2010. 

(8) Dans le pacte européen sur l’immigration et l’asile, adopté 
les 15 et 16 octobre 2008, le Conseil européen constatait 
que de fortes disparités subsistaient d’un État membre à 
l’autre pour ce qui est de l’octroi de la protection et des 
formes que celle-ci revêtait et appelait à de nouvelles 
initiatives pour achever la mise en place, prévue par le 
programme de La Haye, d’un régime d’asile européen 
commun et offrir ainsi un niveau de protection plus 
élevé.

( 1 ) JO C 18 du 19.1.2011, p. 80. 
( 2 ) Position du Parlement européen du 27 octobre 2011 (non encore 

parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 24 novembre 
2011. 

( 3 ) JO L 304 du 30.9.2004, p. 12.
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(9) Dans le programme de Stockholm, le Conseil européen a 
réaffirmé son attachement à l’objectif consistant à établir 
un espace commun de protection et de solidarité fondé 
sur une procédure d’asile commune et un statut 
uniforme, conformément à l’article 78 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, pour les 
personnes bénéficiant d’une protection internationale, 
d’ici à 2012 au plus tard. 

(10) Au vu des résultats des évaluations effectuées, il convient, 
à ce stade, de confirmer les principes sur lesquels la 
directive 2004/83/CE est fondée ainsi que de chercher 
à rapprocher davantage les règles relatives à la reconnais­
sance et au contenu de la protection internationale sur la 
base de normes plus élevées. 

(11) Il convient de mobiliser les ressources du Fonds européen 
pour les réfugiés et du Bureau européen d’appui en 
matière d’asile afin de soutenir de façon adéquate les 
États membres dans leurs efforts d’application des 
normes fixées au cours de la seconde phase du régime 
d’asile européen commun, en particulier les États 
membres dont le régime d’asile est soumis à des pres­
sions spécifiques et disproportionnées, en raison notam­
ment de leur situation géographique ou démographique. 

(12) L’objectif principal de la présente directive est, d’une part, 
d’assurer que tous les États membres appliquent des 
critères communs pour l’identification des personnes 
qui ont réellement besoin de protection internationale 
et, d’autre part, d’assurer un niveau minimal d’avantages 
à ces personnes dans tous les États membres. 

(13) Le rapprochement des règles relatives à la reconnaissance 
et au contenu du statut de réfugié et de la protection 
subsidiaire devrait contribuer à limiter le mouvement 
secondaire des demandeurs d’une protection internatio­
nale entre les États membres, dans les cas où ce mouve­
ment est uniquement dû aux différences qui existent 
entre les cadres juridiques des États membres. 

(14) Les États membres devraient pouvoir prévoir ou main­
tenir des conditions plus favorables que les normes énon­
cées dans la présente directive pour les ressortissants de 
pays tiers ou les apatrides qui demandent à un État 
membre une protection internationale, lorsqu’une telle 
demande est comprise comme étant introduite au motif 
que la personne concernée a la qualité de réfugié au sens 
de l’article 1 er , section A, de la convention de Genève, ou 
est une personne pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire. 

(15) Les ressortissants de pays tiers ou les apatrides qui sont 
autorisés à séjourner sur le territoire des États membres 
pour des raisons autres que le besoin de protection inter­
nationale, mais à titre discrétionnaire par bienveillance ou 
pour des raisons humanitaires, n’entrent pas dans le 
champ d’application de la présente directive. 

(16) La présente directive respecte les droits fondamentaux, 
ainsi que les principes reconnus notamment par la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 
En particulier, la présente directive vise à garantir le plein 
respect de la dignité humaine et du droit d’asile des 
demandeurs d’asile et des membres de leur famille qui 
les accompagnent et à promouvoir l’application des arti­
cles 1 er , 7, 11, 14, 15, 16, 18, 21, 24, 34 et 35 de ladite 
charte, et devrait être mise en œuvre en conséquence. 

(17) Concernant le traitement des personnes relevant du 
champ d’application de la présente directive, les États 
membres sont liés par les obligations qui découlent des 
instruments de droit international auxquels ils sont 
parties, notamment ceux qui interdisent la discrimination. 

(18) «L’intérêt supérieur de l’enfant» devrait être une considé­
ration primordiale des États membres lorsqu’ils mettent 
en œuvre la présente directive, conformément à la 
convention des Nations unies de 1989 relative aux 
droits de l’enfant. Lorsqu’ils apprécient l’intérêt supérieur 
de l’enfant, les États membres devraient en particulier 
tenir dûment compte du principe de l’unité familiale, 
du bien-être et du développement social du mineur, de 
considérations tenant à la sûreté et à la sécurité et de 
l’avis du mineur en fonction de son âge et de sa maturité. 

(19) Il est nécessaire d’élargir la notion de «membres de la 
famille», compte tenu des différentes situations indivi­
duelles de dépendance et de l’attention particulière à 
accorder à l’intérêt supérieur de l’enfant. 

(20) La présente directive s’entend sans préjudice du protocole 
sur le droit d’asile pour les ressortissants des États 
membres de l’Union européenne, annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. 

(21) La reconnaissance du statut de réfugié est un acte décla­
ratif. 

(22) Des consultations avec le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés peuvent contenir des indications 
utiles pour les États membres lorsqu’ils sont appelés à se 
prononcer sur l’octroi éventuel du statut de réfugié en 
vertu de l’article 1 er de la convention de Genève. 

(23) Il convient que des normes relatives à la définition et au 
contenu du statut de réfugié soient établies pour aider les 
instances nationales compétentes des États membres à 
appliquer la convention de Genève. 

(24) Il est nécessaire d’adopter des critères communs pour 
reconnaître aux demandeurs d’asile le statut de réfugié 
au sens de l’article 1 er de la convention de Genève.
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(25) Il faut notamment adopter une définition commune des 
notions suivantes: besoins de protection apparaissant sur 
place, origines des atteintes et de la protection, protection 
à l’intérieur du pays et persécution, y compris les motifs 
de persécution. 

(26) La protection peut être accordée, lorsqu’ils sont disposés 
à offrir une protection et en mesure de le faire, soit par 
l’État, soit par des partis ou des organisations, y compris 
des organisations internationales, satisfaisant aux condi­
tions prévues par la présente directive, qui contrôlent une 
région ou une superficie importante du territoire de l’État. 
Cette protection devrait être effective et non temporaire. 

(27) La protection à l’intérieur du pays contre les persécutions 
ou les atteintes graves devrait être effectivement offerte 
au demandeur dans une partie du pays d’origine lorsqu’il 
peut, en toute sécurité et en toute légalité, effectuer le 
voyage vers cette partie du pays et obtenir l’autorisation 
d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à 
ce qu’il s’y établisse. Lorsque les acteurs des persécutions 
ou des atteintes graves sont l’État ou ses agents, il devrait 
exister une présomption selon laquelle une protection 
effective n’est pas offerte au demandeur. Si le demandeur 
est un mineur non accompagné, l’existence d’arrange­
ments appropriés en matière de soins et de garde, répon­
dant à l’intérêt supérieur du mineur non accompagné, 
devrait être un élément à prendre en compte dans 
l’évaluation visant à déterminer si une protection est réel­
lement offerte. 

(28) Il faut que, lors de l’examen de demandes de protection 
internationale présentées par des mineurs, les États 
membres tiennent compte des formes de persécution 
concernant spécifiquement les enfants. 

(29) L’une des conditions à remplir pour pouvoir prétendre au 
statut de réfugié au sens de l’article 1 er , section A, de la 
convention de Genève, est l’existence d’un lien de causa­
lité entre les motifs de persécution que sont la race, la 
religion, la nationalité, les opinions politiques ou l’appar­
tenance à un certain groupe social, et les actes de persé­
cution ou l’absence de protection contre de tels actes. 

(30) Il est également nécessaire d’adopter une nouvelle défini­
tion commune du motif de persécution que constitue 
«l’appartenance à un certain groupe social». Aux fins de 
la définition d’un certain groupe social, il convient de 
prendre dûment en considération les questions liées au 
genre du demandeur — notamment l’identité de genre et 
l’orientation sexuelle, qui peuvent être liées à certaines 
traditions juridiques et coutumes, résultant par exemple 
dans des mutilations génitales, des stérilisations forcées 
ou des avortements forcés — dans la mesure où elles se 
rapportent à la crainte fondée du demandeur d’être persé­
cuté. 

(31) Les agissements contraires aux buts et aux principes des 
Nations unies sont évoqués dans le préambule et aux 
articles 1 er et 2 de la charte des Nations unies et précisés, 
entre autres, dans les résolutions des Nations unies 
concernant les mesures visant à éliminer le terrorisme, 
qui disposent que «les actes, méthodes et pratiques terro­
ristes sont contraires aux buts et principes des Nations 
unies» et que «sont également contraires aux buts et 

principes des Nations unies, pour les personnes qui s’y 
livrent sciemment, le financement et la planification 
d’actes de terrorisme et l’incitation à de tels actes». 

(32) Ainsi qu’il ressort de l’article 14, le terme «statut» peut 
aussi désigner le statut de réfugié. 

(33) Il convient d’arrêter aussi des normes relatives à la défi­
nition et au contenu du statut conféré par la protection 
subsidiaire. La protection subsidiaire devrait compléter la 
protection des réfugiés consacrée par la convention de 
Genève. 

(34) Il convient de fixer les critères communs que doivent 
remplir les demandeurs d’une protection internationale 
pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire. Ces 
critères devraient être définis sur la base des obligations 
internationales au titre des instruments relatifs aux droits 
de l’homme et des pratiques déjà existantes dans les États 
membres. 

(35) Les risques auxquels la population d’un pays ou une 
partie de la population est généralement exposée ne 
constituent normalement pas en eux-mêmes des 
menaces individuelles à qualifier d’atteintes graves. 

(36) Les membres de la famille, du seul fait de leur lien avec le 
réfugié, risquent en règle générale d’être exposés à des 
actes de persécution susceptibles de motiver l’octroi du 
statut de réfugié. 

(37) La notion de sécurité nationale et d’ordre public couvre 
également les cas dans lesquels un ressortissant d’un pays 
tiers appartient à une association qui soutient le terro­
risme international ou soutient une telle association. 

(38) Lorsqu’ils décident du droit aux avantages prévus dans la 
présente directive, les États membres devraient tenir 
dûment compte de l’intérêt supérieur de l’enfant ainsi 
que des situations individuelles de dépendance, vis-à-vis 
du bénéficiaire d’une protection internationale, de parents 
proches qui se trouvent déjà dans l’État membre et ne 
sont pas des membres de la famille dudit bénéficiaire. 
Dans des circonstances exceptionnelles, lorsque le 
parent proche du bénéficiaire d’une protection internatio­
nale est un mineur marié mais non accompagné de son 
conjoint, il peut être considéré que l’intérêt supérieur du 
mineur réside dans sa famille d’origine. 

(39) En répondant à l’invitation lancée par le programme de 
Stockholm pour mettre en place un statut uniforme en 
faveur des réfugiés ou des personnes pouvant bénéficier 
de la protection subsidiaire, et sauf dérogations néces­
saires et objectivement justifiées, il convient d’accorder 
aux bénéficiaires du statut conféré par la protection 
subsidiaire les mêmes droits et avantages que ceux dont 
jouissent les réfugiés au titre de la présente directive et de 
les soumettre aux mêmes conditions d’accès.



2322

(40) Dans les limites fixées par leurs obligations internatio­
nales, les États membres peuvent disposer que l’octroi 
d’avantages en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la 
prévoyance sociale, aux soins de santé et aux dispositifs 
d’intégration est subordonné à la délivrance, au préalable, 
d’un titre de séjour. 

(41) Afin de rendre plus effectif l’exercice par les bénéficiaires 
d’une protection internationale des droits et avantages 
prévus dans la présente directive, il est nécessaire de 
tenir compte de leurs besoins spécifiques et des difficultés 
d’intégration particulières auxquelles ils sont confrontés. 
Cette prise en compte ne devrait normalement pas 
aboutir à un traitement plus favorable que celui 
accordé par les États membres à leurs propres ressortis­
sants, sans préjudice de la possibilité qu’ont les États 
membres de mettre en place ou de maintenir des 
normes plus favorables. 

(42) Dans ce contexte, il convient notamment de consentir 
des efforts afin de remédier aux problèmes qui empê­
chent les bénéficiaires d’une protection internationale 
d’accéder effectivement aux possibilités de formation 
liée à l’emploi et aux actions de formation profession­
nelle, relatifs, entre autres, aux contraintes financières. 

(43) La présente directive ne s’applique pas aux prestations 
financières octroyées par les États membres afin de 
promouvoir l’éducation. 

(44) Il convient d’envisager des mesures particulières afin de 
remédier efficacement aux difficultés pratiques que 
rencontrent les bénéficiaires d’une protection internatio­
nale pour faire authentifier leurs diplômes, certificats ou 
autres titres de formation étrangers, en particulier faute 
de preuves documentaires et de pouvoir subvenir aux 
frais liés aux procédures de reconnaissance. 

(45) Afin, en particulier, d’éviter les difficultés sociales, il est 
opportun que les bénéficiaires d’une protection inter­
nationale se voient accorder, sans discrimination, dans 
le cadre de l’assistance sociale, une protection sociale et 
des moyens de subsistance adéquats. En ce qui concerne 
la protection sociale, les modalités et les détails de l’octroi 
des prestations essentielles aux bénéficiaires du statut 
conféré par la protection subsidiaire devraient être déter­
minés par le droit national. La possibilité de limiter 
l’assistance aux prestations essentielles doit s’entendre 
comme couvrant au minimum l’octroi d’une aide sous 
la forme d’un revenu minimal, d’une aide en cas de 
maladie ou de grossesse et d’une aide parentale, dans la 
mesure où de telles prestations sont accordées aux ressor­
tissants au titre du droit national. 

(46) L’accès aux soins de santé, qui comprennent les soins de 
santé tant physique que mentale, devrait être garanti aux 
bénéficiaires d’une protection internationale. 

(47) Il convient, dans la mesure du possible, de tenir compte 
des besoins spécifiques et des caractéristiques de la situa­
tion des bénéficiaires du statut de réfugié ou du statut 
conféré par la protection subsidiaire dans les programmes 

d’intégration qui leur sont proposés, y compris, le cas 
échéant, les cours de langue et la communication d’infor­
mations relatives aux droits et obligations individuels 
afférents à leur statut de protection dans l’État membre 
concerné. 

(48) Il y a lieu d’évaluer régulièrement la mise en œuvre de la 
présente directive en tenant compte en particulier de 
l’évolution des obligations internationales des États 
membres en matière de non-refoulement, de l’évolution 
des marchés du travail dans les États membres ainsi que 
de l’élaboration de principes fondamentaux communs en 
matière d’intégration. 

(49) Étant donné que les objectifs de la présente directive, à 
savoir l’établissement de normes relatives à l’octroi par les 
États membres d’une protection internationale aux ressor­
tissants de pays tiers et aux apatrides, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de 
la protection accordée, ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les États membres et peuvent 
donc, en raison des dimensions et des effets de la 
présente directive, être mieux réalisés au niveau de 
l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément 
au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente 
directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre 
ces objectifs. 

(50) Conformément aux articles 1 er , 2 et à l’article 4 bis, 
paragraphe 1, du protocole (n o 21) sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, et sans préjudice de l’article 4 
dudit protocole, ces États membres ne participent pas à 
l’adoption de la présente directive et ne sont pas liés par 
celle-ci ni soumis à son application. 

(51) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole (n o 22) 
sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente directive, et n’est pas lié par celle-ci, ni soumis 
à son application. 

(52) L’obligation de transposer la présente directive en droit 
national doit être limitée aux dispositions qui constituent 
une modification de fond par rapport à la directive 
2004/83/CE. L’obligation de transposer les dispositions 
inchangées résulte de ladite directive. 

(53) La présente directive ne doit pas porter atteinte aux obli­
gations des États membres concernant les délais de trans­
position en droit national de la directive 2004/83/CE 
indiqué à l’annexe I, partie B,
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ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet 

La présente directive a pour objet d’établir des normes relatives 
aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés et les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au 
contenu de cette protection. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «protection internationale», le statut de réfugié et le statut 
conféré par la protection subsidiaire définis aux points e) et 
g); 

b) «bénéficiaire d’une protection internationale», une personne 
qui a obtenu le statut de réfugié ou le statut conféré par la 
protection subsidiaire définis aux points e) et g); 

c) «convention de Genève», la convention relative au statut des 
réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951, modifiée par le 
protocole de New York du 31 janvier 1967; 

d) «réfugié», tout ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il 
craint avec raison d’être persécuté du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de 
son appartenance à un certain groupe social, se trouve hors 
du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de 
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays, ou tout apatride qui, se trouvant pour les raisons 
susmentionnées hors du pays dans lequel il avait sa rési­
dence habituelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut 
y retourner et qui n’entre pas dans le champ d’application 
de l’article 12; 

e) «statut de réfugié», la reconnaissance, par un État membre, 
de la qualité de réfugié pour tout ressortissant d’un pays 
tiers ou apatride; 

f) «personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire», 
tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne 
peut être considéré comme un réfugié, mais pour lequel il 
y a des motifs sérieux et avérés de croire que la personne 
concernée, si elle était renvoyée dans son pays d’origine ou, 
dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa 
résidence habituelle, courrait un risque réel de subir les 
atteintes graves définies à l’article 15, l’article 17, para­
graphes 1 et 2, n’étant pas applicable à cette personne, et 

cette personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce 
risque, n’étant pas disposée à se prévaloir de la protection 
de ce pays; 

g) «statut conféré par la protection subsidiaire», la reconnais­
sance, par un État membre, d’un ressortissant d’un pays tiers 
ou d’un apatride en tant que personne pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire; 

h) «demande de protection internationale», la demande de 
protection présentée à un État membre par un ressortissant 
d’un pays tiers ou un apatride, qui peut être comprise 
comme visant à obtenir le statut de réfugié ou le statut 
conféré par la protection subsidiaire, le demandeur ne solli­
citant pas explicitement un autre type de protection hors du 
champ d’application de la présente directive et pouvant faire 
l’objet d’une demande séparée; 

i) «demandeur», tout ressortissant d’un pays tiers ou tout 
apatride ayant présenté une demande de protection inter­
nationale sur laquelle il n’a pas encore été statué définitive­
ment; 

j) «membres de la famille», dans la mesure où la famille était 
déjà fondée dans le pays d’origine, les membres ci-après de 
la famille du bénéficiaire d’une protection internationale qui 
sont présents dans le même État membre en raison de la 
demande de protection internationale: 

— le conjoint du bénéficiaire d’une protection internatio­
nale ou son partenaire non marié engagé dans une rela­
tion stable, si le droit ou la pratique en vigueur dans 
l’État membre concerné assimile la situation des couples 
non mariés à celle des couples mariés dans le cadre de 
son droit sur les ressortissants de pays tiers, 

— les enfants mineurs des couples visés au premier tiret ou 
du bénéficiaire d’une protection internationale, à condi­
tion qu’ils soient non mariés et sans tenir compte du fait 
qu’ils sont légitimes, nés hors mariage ou adoptés selon 
les définitions du droit national, 

— le père ou la mère du bénéficiaire d’une protection inter­
nationale ou tout autre adulte qui en est responsable de 
par le droit ou la pratique en vigueur dans l’État 
membre concerné, lorsque ledit bénéficiaire est mineur 
et non marié; 

k) «mineur», un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride âgé 
de moins de dix-huit ans; 

l) «mineur non accompagné», un mineur qui entre sur le terri­
toire des États membres sans être accompagné d’un adulte 
qui est responsable de lui, de par le droit ou la pratique en 
vigueur dans l’État membre concerné, et tant qu’il n’est pas 
effectivement pris en charge par une telle personne; cette 
expression couvre aussi le mineur qui a été laissé seul après 
être entré sur le territoire des États membres;
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m) «titre de séjour», tout permis ou autorisation délivré par les 
autorités d’un État membre et sous la forme prévue par le 
droit de cet État, permettant à un ressortissant d’un pays 
tiers ou à un apatride de résider sur son territoire; 

n) «pays d’origine», le pays ou les pays dont le demandeur a la 
nationalité ou, s’il est apatride, le pays dans lequel il avait sa 
résidence habituelle. 

Article 3 

Normes plus favorables 

Les États membres peuvent adopter ou maintenir des normes 
plus favorables pour décider quelles sont les personnes qui 
remplissent les conditions d’octroi du statut de réfugié ou de 
personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et pour 
déterminer le contenu de la protection internationale, dans la 
mesure où ces normes sont compatibles avec la présente direc­
tive. 

CHAPITRE II 

ÉVALUATION DES DEMANDES DE PROTECTION 
INTERNATIONALE 

Article 4 

Évaluation des faits et circonstances 

1. Les États membres peuvent considérer qu’il appartient au 
demandeur de présenter, aussi rapidement que possible, tous les 
éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection 
internationale. Il appartient à l’État membre d’évaluer, en coopé­
ration avec le demandeur, les éléments pertinents de la 
demande. 

2. Les éléments visés au paragraphe 1 correspondent aux 
déclarations du demandeur et à tous les documents dont le 
demandeur dispose concernant son âge, son passé, y compris 
ceux des parents à prendre en compte, son identité, sa ou ses 
nationalités, le ou les pays ainsi que le ou les lieux où il a résidé 
auparavant, ses demandes d’asile antérieures, son itinéraire, ses 
titres de voyage, ainsi que les raisons justifiant la demande de 
protection internationale. 

3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle d’une 
demande de protection internationale en tenant compte des 
éléments suivants: 

a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au 
moment de statuer sur la demande, y compris les lois et 
règlements du pays d’origine et la manière dont ils sont 
appliqués; 

b) les informations et documents pertinents présentés par le 
demandeur, y compris les informations permettant de déter­
miner si le demandeur a fait ou pourrait faire l’objet de 
persécutions ou d’atteintes graves; 

c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, 
y compris des facteurs comme son passé, son sexe et son 
âge, pour déterminer si, compte tenu de la situation person­
nelle du demandeur, les actes auxquels le demandeur a été 
ou risque d’être exposé pourraient être considérés comme 
une persécution ou une atteinte grave; 

d) le fait que, depuis qu’il a quitté son pays d’origine, le deman­
deur a ou non exercé des activités dont le seul but ou le but 
principal était de créer les conditions nécessaires pour 
présenter une demande de protection internationale, pour 
déterminer si ces activités l’exposeraient à une persécution 
ou à une atteinte grave s’il retournait dans ce pays; 

e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le demandeur 
pourrait se prévaloir de la protection d’un autre pays dont 
il pourrait revendiquer la citoyenneté. 

4. Le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà 
subi des atteintes graves ou a déjà fait l’objet de menaces 
directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un 
indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persé­
cuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s’il 
existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 
ces atteintes graves ne se reproduiront pas. 

5. Lorsque les États membres appliquent le principe selon 
lequel il appartient au demandeur d’étayer sa demande, et 
lorsque certains aspects des déclarations du demandeur ne 
sont pas étayés par des preuves documentaires ou autres, ces 
aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) le demandeur s’est réellement efforcé d’étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur 
ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie 
quant à l’absence d’autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 
plausibles et elles ne sont pas contredites par les informa­
tions générales et particulières connues et pertinentes pour sa 
demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection inter­
nationale dès que possible, à moins qu’il puisse avancer de 
bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait; et 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. 

Article 5 

Besoins d’une protection internationale apparaissant sur 
place 

1. Une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de 
subir des atteintes graves peut s’appuyer sur des événements 
ayant eu lieu depuis le départ du demandeur du pays d’origine.
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2. Une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de 
subir des atteintes graves peut s’appuyer sur des activités que le 
demandeur a exercées depuis son départ du pays d’origine, en 
particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent 
l’expression et la prolongation de convictions ou d’orientations 
affichées dans le pays d’origine. 

3. Sans préjudice de la convention de Genève, les États 
membres peuvent déterminer qu’un demandeur qui introduit 
une demande ultérieure ne se voit normalement pas octroyer 
le statut de réfugié, si le risque de persécutions est fondé sur des 
circonstances que le demandeur a créées de son propre fait 
depuis son départ du pays d’origine. 

Article 6 

Acteurs des persécutions ou des atteintes graves 

Les acteurs des persécutions ou des atteintes graves peuvent 
être: 

a) l’État; 

b) des partis ou organisations qui contrôlent l’État ou une partie 
importante du territoire de celui-ci; 

c) des acteurs non étatiques, s’il peut être démontré que les 
acteurs visés aux points a) et b), y compris les organisations 
internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder 
une protection contre les persécutions ou les atteintes graves 
au sens de l’article 7. 

Article 7 

Acteurs de la protection 

1. La protection contre les persécutions ou les atteintes 
graves ne peut être accordée que par: 

a) l’État; ou 

b) des partis ou organisations, y compris des organisations 
internationales, qui contrôlent l’État ou une partie impor­
tante du territoire de celui-ci, 

pour autant qu’ils soient disposés à offrir une protection au sens 
du paragraphe 2 et en mesure de le faire. 

2. La protection contre les persécutions ou les atteintes 
graves doit être effective et non temporaire. Une telle protection 
est généralement accordée lorsque les acteurs visés au para­
graphe 1, points a) et b), prennent des mesures raisonnables 
pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre 
autres lorsqu’ils disposent d’un système judiciaire effectif 
permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les 
actes constituant une persécution ou une atteinte grave, et 
lorsque le demandeur a accès à cette protection. 

3. Lorsqu’ils déterminent si une organisation internationale 
contrôle un État ou une partie importante de son territoire et 

si elle fournit une protection au sens du paragraphe 2, les États 
membres tiennent compte des orientations éventuellement 
données par les actes de l’Union en la matière. 

Article 8 

Protection à l’intérieur du pays 

1. Dans le cadre de l’évaluation de la demande de protection 
internationale, les États membres peuvent déterminer qu’un 
demandeur n’a pas besoin de protection internationale lorsque 
dans une partie du pays d’origine: 

a) il n’a pas une crainte fondée d’être persécuté ou ne risque pas 
réellement de subir des atteintes graves; ou 

b) il a accès à une protection contre les persécutions ou les 
atteintes graves au sens de l’article 7, 

et qu’il peut, en toute sécurité et en toute légalité, effectuer le 
voyage vers cette partie du pays et obtenir l’autorisation d’y 
pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il 
s’y établisse. 

2. Lorsqu’ils examinent si un demandeur a une crainte 
fondée d’être persécuté ou risque réellement de subir des 
atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les 
persécutions ou les atteintes graves dans une partie du pays 
d’origine conformément au paragraphe 1, les États membres 
tiennent compte, au moment où ils statuent sur la demande, 
des conditions générales dans cette partie du pays et de la 
situation personnelle du demandeur, conformément à 
l’article 4. À cette fin, les États membres veillent à obtenir des 
informations précises et actualisées auprès de sources perti­
nentes, telles que le Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés et le Bureau européen d’appui en matière 
d’asile. 

CHAPITRE III 

CONDITIONS POUR ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME RÉFUGIÉ 

Article 9 

Actes de persécution 

1. Pour être considéré comme un acte de persécution au sens 
de l’article 1 er , section A, de la convention de Genève, un acte 
doit: 

a) être suffisamment grave du fait de sa nature ou de son 
caractère répété pour constituer une violation grave des 
droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits 
auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 
l’article 15, paragraphe 2, de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen­
tales; ou 

b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des 
violations des droits de l’homme, qui soit suffisamment grave 
pour affecter un individu d’une manière comparable à ce qui 
est indiqué au point a).
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2. Les actes de persécution, au sens du paragraphe 1, peuvent 
notamment prendre les formes suivantes: 

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences 
sexuelles; 

b) les mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires 
qui sont discriminatoires en soi ou mises en œuvre d’une 
manière discriminatoire; 

c) les poursuites ou sanctions qui sont disproportionnées ou 
discriminatoires; 

d) le refus d’un recours juridictionnel se traduisant par une 
sanction disproportionnée ou discriminatoire; 

e) les poursuites ou sanctions pour refus d’effectuer le service 
militaire en cas de conflit lorsque le service militaire suppo­
serait de commettre des crimes ou d’accomplir des actes 
relevant du champ d’application des motifs d’exclusion 
visés à l’article 12, paragraphe 2; 

f) les actes dirigés contre des personnes en raison de leur genre 
ou contre des enfants. 

3. Conformément à l’article 2, point d), il doit y avoir un lien 
entre les motifs mentionnés à l’article 10 et les actes de persé­
cution au sens du paragraphe 1 du présent article ou l’absence 
de protection contre de tels actes. 

Article 10 

Motifs de la persécution 

1. Lorsqu’ils évaluent les motifs de la persécution, les États 
membres tiennent compte des éléments suivants: 

a) la notion de race recouvre, en particulier, des considérations 
de couleur, d’ascendance ou d’appartenance à un certain 
groupe ethnique; 

b) la notion de religion recouvre, en particulier, le fait d’avoir 
des convictions théistes, non théistes ou athées, la participa­
tion à des cérémonies de culte privées ou publiques, seul ou 
en communauté, ou le fait de ne pas y participer, les autres 
actes religieux ou expressions d’opinions religieuses, et les 
formes de comportement personnel ou communautaire 
fondées sur des croyances religieuses ou imposées par ces 
croyances; 

c) la notion de nationalité ne se limite pas à la citoyenneté ou à 
l’inexistence de celle-ci, mais recouvre, en particulier, l’appar­
tenance à un groupe soudé par son identité culturelle, 
ethnique ou linguistique, ses origines géographiques ou poli­
tiques communes, ou sa relation avec la population d’un 
autre État; 

d) un groupe est considéré comme un certain groupe social 
lorsque, en particulier: 

— ses membres partagent une caractéristique innée ou une 
histoire commune qui ne peut être modifiée, ou encore 
une caractéristique ou une croyance à ce point essentielle 
pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait pas être 
exigé d’une personne qu’elle y renonce, et 

— ce groupe a son identité propre dans le pays en question 
parce qu’il est perçu comme étant différent par la société 
environnante. 

En fonction des conditions qui prévalent dans le pays 
d’origine, un groupe social spécifique peut être un groupe 
dont les membres ont pour caractéristique commune une 
orientation sexuelle. L’orientation sexuelle ne peut pas 
s’entendre comme comprenant des actes réputés délictueux 
d’après la législation nationale des États membres. Il convient 
de prendre dûment en considération les aspects liés au genre, 
y compris l’identité de genre, aux fins de la reconnaissance 
de l’appartenance à un certain groupe social ou de l’identifi­
cation d’une caractéristique d’un tel groupe; 

e) la notion d’opinions politiques recouvre, en particulier, les 
opinions, les idées ou les croyances dans un domaine lié aux 
acteurs de la persécution potentiels visés à l’article 6, ainsi 
qu’à leurs politiques et à leurs méthodes, que ces opinions, 
idées ou croyances se soient ou non traduites par des actes 
de la part du demandeur. 

2. Lorsque l’on évalue si un demandeur craint avec raison 
d’être persécuté, il est indifférent qu’il possède effectivement la 
caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à 
l’appartenance à un certain groupe social ou aux opinions poli­
tiques à l’origine de la persécution, pour autant que cette carac­
téristique lui soit attribuée par l’acteur de la persécution. 

Article 11 

Cessation 

1. Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride cesse d’être 
un réfugié dans les cas suivants: 

a) s’il s’est volontairement réclamé à nouveau de la protection 
du pays dont il a la nationalité; ou 

b) si, ayant perdu sa nationalité, il l’a volontairement recouvrée; 
ou 

c) s’il a acquis une nouvelle nationalité et jouit de la protection 
du pays dont il a acquis la nationalité; ou 

d) s’il est retourné volontairement s’établir dans le pays qu’il a 
quitté ou hors duquel il est demeuré de crainte d’être persé­
cuté; ou
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e) s’il ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de la 
protection du pays dont il a la nationalité, les circonstances 
à la suite desquelles il a été reconnu comme réfugié ayant 
cessé d’exister; ou 

f) si, s’agissant d’un apatride, il est en mesure de retourner dans 
le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, les 
circonstances à la suite desquelles il a été reconnu comme 
réfugié ayant cessé d’exister. 

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, points e) et f), 
les États membres examinent si le changement de circonstances 
est suffisamment significatif et non provisoire pour que la 
crainte du réfugié d’être persécuté ne puisse plus être considérée 
comme fondée. 

3. Le paragraphe 1, points e) et f), ne s’applique pas au 
réfugié qui peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des 
persécutions antérieures pour refuser de se réclamer de la 
protection du pays dont il a la nationalité ou, s’il s’agit d’un 
apatride, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle. 

Article 12 

Exclusion 

1. Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride est exclu du 
statut de réfugié: 

a) lorsqu’il relève du champ d’application de l’article 1 er , section 
D, de la convention de Genève, concernant la protection ou 
l’assistance de la part d’un organisme ou d’une institution des 
Nations unies autre que le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés. Si cette protection ou cette assistance 
cesse pour quelque raison que ce soit, sans que le sort de ces 
personnes ait été définitivement réglé conformément aux 
résolutions pertinentes de l’assemblée générale des Nations 
unies, ces personnes pourront ipso facto se prévaloir de la 
présente directive; 

b) lorsqu’il est considéré par les autorités compétentes du pays 
dans lequel il a établi sa résidence comme ayant les droits et 
obligations qui sont attachés à la possession de la nationalité 
de ce pays, ou des droits et des obligations équivalents. 

2. Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride est exclu du 
statut de réfugié lorsqu’il y a des raisons sérieuses de penser: 

a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre 
ou un crime contre l’humanité au sens des instruments inter­
nationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à 
ces crimes; 

b) qu’il a commis un crime grave de droit commun en dehors 
du pays de refuge avant d’être admis comme réfugié, c’est-à- 
dire avant la date à laquelle le titre de séjour est délivré sur la 

base de l’octroi du statut de réfugié; les actions particulière­
ment cruelles, même si elles sont commises avec un objectif 
prétendument politique, pourront recevoir la qualification de 
crimes graves de droit commun; 

c) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts 
et aux principes des Nations unies tels qu’ils figurent dans le 
préambule et aux articles 1 er et 2 de la charte des Nations 
unies. 

3. Le paragraphe 2 s’applique aux personnes qui sont les 
instigatrices des crimes ou des actes visés par ledit paragraphe, 
ou qui y participent de quelque autre manière. 

CHAPITRE IV 

STATUT DE RÉFUGIÉ 

Article 13 

Octroi du statut de réfugié 

Les États membres octroient le statut de réfugié à tout ressor­
tissant d’un pays tiers ou apatride qui remplit les conditions 
pour être considéré comme réfugié conformément aux chapitres 
II et III. 

Article 14 

Révocation, fin du statut de réfugié ou refus de le 
renouveler 

1. En ce qui concerne les demandes de protection internatio­
nale introduites après l’entrée en vigueur de la directive 
2004/83/CE, les États membres révoquent le statut de réfugié 
octroyé par une autorité gouvernementale, administrative, judi­
ciaire ou quasi judiciaire à un ressortissant d’un pays tiers ou à 
un apatride, y mettent fin ou refusent de le renouveler lorsque 
le réfugié a cessé de bénéficier de ce statut en vertu de 
l’article 11. 

2. Sans préjudice de l’obligation faite au réfugié, en vertu de 
l’article 4, paragraphe 1, de déclarer tous les faits pertinents et 
de fournir tous les documents pertinents dont il dispose, l’État 
membre qui a octroyé le statut de réfugié apporte la preuve, au 
cas par cas, de ce que la personne concernée a cessé d’être ou 
n’a jamais été un réfugié au sens du paragraphe 1 du présent 
article. 

3. Les États membres révoquent le statut de réfugié de tout 
ressortissant d’un pays tiers ou apatride, y mettent fin ou refu­
sent de le renouveler, s’ils établissent, après lui avoir octroyé le 
statut de réfugié, que: 

a) le réfugié est ou aurait dû être exclu du statut de réfugié en 
vertu de l’article 12; 

b) des altérations ou omissions de faits dont il a usé, y compris 
l’utilisation de faux documents, ont joué un rôle déterminant 
dans la décision d’octroyer le statut de réfugié.
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4. Les États membres peuvent révoquer le statut octroyé à un 
réfugié par une autorité gouvernementale, administrative, judi­
ciaire ou quasi judiciaire, y mettre fin ou refuser de le renou­
veler, 

a) lorsqu’il existe des motifs raisonnables de le considérer 
comme une menace pour la sécurité de l’État membre 
dans lequel il se trouve; 

b) lorsque, ayant été condamné en dernier ressort pour un 
crime particulièrement grave, il constitue une menace pour 
la société de cet État membre. 

5. Dans les situations décrites au paragraphe 4, les États 
membres peuvent décider de ne pas octroyer le statut de réfugié, 
lorsqu’une telle décision n’a pas encore été prise. 

6. Les personnes auxquelles les paragraphes 4 et 5 s’appli­
quent ont le droit de jouir des droits prévus aux articles 3, 4, 
16, 22, 31, 32 et 33 de la convention de Genève ou de droits 
analogues, pour autant qu’elles se trouvent dans l’État membre. 

CHAPITRE V 

CONDITIONS DE LA PROTECTION SUBSIDIAIRE 

Article 15 

Atteintes graves 

Les atteintes graves sont: 

a) la peine de mort ou l’exécution; ou 

b) la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants infligés à un demandeur dans son pays d’origine; 
ou 

c) des menaces graves et individuelles contre la vie ou la 
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international. 

Article 16 

Cessation 

1. Un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride cesse d’être 
une personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire 
lorsque les circonstances qui ont justifié l’octroi de cette protec­
tion cessent d’exister ou ont évolué dans une mesure telle que 
cette protection n’est plus nécessaire. 

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, les États 
membres tiennent compte du changement de circonstances, 
en déterminant s’il est suffisamment important et non provi­
soire pour que la personne pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire ne coure plus de risque réel de subir des atteintes 
graves. 

3. Le paragraphe 1 ne s’applique pas au bénéficiaire du statut 
conféré par la protection subsidiaire qui peut invoquer des 
raisons impérieuses tenant à des atteintes graves antérieures 
pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a 
la nationalité ou, s’il s’agit d’un apatride, du pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle. 

Article 17 

Exclusion 

1. Un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride est exclu 
des personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire s’il 
existe des motifs sérieux de considérer: 

a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre 
ou un crime contre l’humanité au sens des instruments inter­
nationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à 
ces crimes; 

b) qu’il a commis un crime grave; 

c) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts 
et aux principes des Nations unies tels qu’ils figurent dans le 
préambule et aux articles 1 er et 2 de la charte des Nations 
unies; 

d) qu’il représente une menace pour la société ou la sécurité de 
l’État membre dans lequel il se trouve. 

2. Le paragraphe 1 s’applique aux personnes qui sont les 
instigatrices des crimes ou des actes visés par ledit paragraphe, 
ou qui y participent de quelque autre manière. 

3. Les États membres peuvent exclure tout ressortissant d’un 
pays tiers ou apatride des personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire si, avant son admission dans l’État 
membre concerné, il a commis un ou plusieurs crimes qui ne 
relèvent pas du champ d’application du paragraphe 1 et qui 
seraient passibles d’une peine de prison s’ils avaient été 
commis dans l’État membre concerné, et s’il n’a quitté son 
pays d’origine que dans le but d’échapper à des sanctions résul­
tant de ces crimes. 

CHAPITRE VI 

STATUT CONFÉRÉ PAR LA PROTECTION SUBSIDIAIRE 

Article 18 

Octroi du statut conféré par la protection subsidiaire 

Les États membres octroient le statut conféré par la protection 
subsidiaire à un ressortissant d’un pays tiers ou à un apatride 
pouvant bénéficier de la protection subsidiaire conformément 
aux chapitres II et V.
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Article 19 

Révocation, fin du statut conféré par la protection 
subsidiaire ou refus de le renouveler 

1. En ce qui concerne les demandes de protection internatio­
nale introduites après l’entrée en vigueur de la directive 
2004/83/CE, les États membres révoquent le statut conféré 
par la protection subsidiaire qui a été accordé par une autorité 
gouvernementale, administrative, judiciaire ou quasi judiciaire à 
un ressortissant d’un pays tiers ou à un apatride, y mettent fin 
ou refusent de le renouveler, lorsque l’intéressé a cessé d’être 
une personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire en 
vertu de l’article 16. 

2. Les États membres peuvent révoquer le statut conféré par 
la protection subsidiaire octroyé par une autorité gouvernemen­
tale, administrative, judiciaire ou quasi judiciaire à un ressortis­
sant d’un pays tiers ou à un apatride, y mettre fin ou refuser de 
le renouveler lorsqu’il s’avère, après l’octroi du statut conféré par 
la protection subsidiaire, que l’intéressé aurait dû être exclu des 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire 
accordée en vertu de l’article 17, paragraphe 3. 

3. Les États membres révoquent le statut conféré par la 
protection subsidiaire de tout ressortissant d’un pays tiers ou 
apatride, y mettent fin ou refusent de le renouveler si: 

a) après l’octroi de ce statut, il s’avère que la personne 
concernée est ou aurait dû être exclue des personnes 
pouvant bénéficier de la protection subsidiaire en vertu de 
l’article 17, paragraphes 1 et 2; 

b) des altérations ou omissions de faits dont il a usé, y compris 
l’utilisation de faux documents, ont joué un rôle déterminant 
dans la décision d’octroyer le statut conféré par la protection 
subsidiaire. 

4. Sans préjudice de l’obligation faite à tout ressortissant d’un 
pays tiers ou apatride, en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de 
déclarer tous les faits pertinents et de fournir tous les docu­
ments pertinents dont il dispose, l’État membre qui a octroyé 
le statut conféré par la protection subsidiaire apporte la preuve, 
au cas par cas, de ce que la personne concernée a cessé de faire 
partie ou ne fait pas partie de celles qui peuvent bénéficier de la 
protection subsidiaire au titre des paragraphes 1, 2 et 3 du 
présent article. 

CHAPITRE VII 

CONTENU DE LA PROTECTION INTERNATIONALE 

Article 20 

Règles générales 

1. Le présent chapitre est sans préjudice des droits inscrits 
dans la convention de Genève. 

2. Le présent chapitre s’applique à la fois aux réfugiés et aux 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, sauf 
indication contraire. 

3. Lorsqu’ils appliquent le présent chapitre, les États membres 
tiennent compte de la situation spécifique des personnes vulné­
rables telles que les mineurs, les mineurs non accompagnés, les 
personnes handicapées, les personnes âgées, les femmes 
enceintes, les parents seuls accompagnés d’enfants mineurs, les 
victimes de la traite des êtres humains, les personnes ayant des 
troubles mentaux et les personnes qui ont subi des tortures, des 
viols ou d’autres formes graves de violence psychologique, 
physique ou sexuelle. 

4. Le paragraphe 3 ne s’applique qu’aux personnes dont les 
besoins particuliers ont été constatés après une évaluation indi­
viduelle de leur situation. 

5. L’intérêt supérieur de l’enfant constitue une considération 
primordiale pour les États membres lors de la transposition des 
dispositions du présent chapitre concernant les mineurs. 

Article 21 

Protection contre le refoulement 

1. Les États membres respectent le principe de non-refoule­
ment en vertu de leurs obligations internationales. 

2. Lorsque cela ne leur est pas interdit en vertu des obliga­
tions internationales visées au paragraphe 1, les États membres 
peuvent refouler un réfugié, qu’il soit ou ne soit pas formelle­
ment reconnu comme tel: 

a) lorsqu’il y a des raisons sérieuses de considérer qu’il est une 
menace pour la sécurité de l’État membre où il se trouve; ou 

b) lorsque, ayant été condamné en dernier ressort pour un 
crime particulièrement grave, il constitue une menace pour 
la société de cet État membre. 

3. Les États membres peuvent refuser d’octroyer un titre de 
séjour à un réfugié qui entre dans le champ d’application du 
paragraphe 2, le révoquer, y mettre fin ou refuser de le renou­
veler. 

Article 22 

Information 

Les États membres fournissent aux bénéficiaires d’une protection 
internationale, dès que possible après que le statut de réfugié ou 
le statut conféré par la protection subsidiaire leur a été octroyé, 
un accès aux informations précisant, dans une langue qu’ils 
comprennent ou dont on peut raisonnablement supposer 
qu’ils la comprennent, les droits et obligations afférents audit 
statut.
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Article 23 

Maintien de l’unité familiale 

1. Les États membres veillent à ce que l’unité familiale puisse 
être maintenue. 

2. Les États membres veillent à ce que les membres de la 
famille du bénéficiaire d’une protection internationale qui, indi­
viduellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour 
obtenir cette protection puissent prétendre aux avantages visés 
aux articles 24 à 35, conformément aux procédures nationales 
et dans la mesure où cela est compatible avec le statut juridique 
personnel du membre de la famille. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables lorsque le 
membre de la famille est ou serait exclu du bénéfice de la 
protection internationale en application des chapitres III et V. 

4. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les États membres 
peuvent refuser, limiter ou retirer les avantages qui y sont 
visés pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public. 

5. Les États membres peuvent décider que le présent article 
s’applique aussi aux autres parents proches qui vivaient au sein 
de la famille à la date du départ du pays d’origine et qui étaient 
alors entièrement ou principalement à la charge du bénéficiaire 
d’une protection internationale. 

Article 24 

Titre de séjour 

1. Dès que possible après qu’une protection internationale a 
été octroyée, les États membres délivrent aux bénéficiaires du 
statut de réfugié un titre de séjour valable pendant une période 
d’au moins trois ans et renouvelable, à moins que des raisons 
impérieuses de sécurité nationale ou d’ordre public ne s’y oppo­
sent, et sans préjudice de l’article 21, paragraphe 3. 

Sans préjudice de l’article 23, paragraphe 1, il peut être délivré 
aux membres de la famille des bénéficiaires du statut de réfugié 
un titre de séjour valable pendant une période de moins de trois 
ans et renouvelable. 

2. Dès que possible après qu’une protection internationale a 
été octroyée, les États membres délivrent aux bénéficiaires du 
statut conféré par la protection subsidiaire et aux membres de 
leur famille un titre de séjour valable pendant une période d’au 
moins un an et renouvelable pour une période d’au moins deux 
ans, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale 
ou d’ordre public ne s’y opposent. 

Article 25 

Documents de voyage 

1. Les États membres délivrent aux bénéficiaires du statut de 
réfugié des titres de voyage établis selon l’annexe à la 

convention de Genève et destinés à permettre à ceux-ci de 
voyager hors de leur territoire, à moins que des raisons impé­
rieuses de sécurité nationale ou d’ordre public ne s’y opposent. 

2. Les États membres délivrent aux bénéficiaires du statut 
conféré par la protection subsidiaire se trouvant dans l’impos­
sibilité d’obtenir un passeport national des documents qui leur 
permettent de voyager hors de leur territoire, à moins que des 
raisons impérieuses de sécurité nationale ou d’ordre public ne 
s’y opposent. 

Article 26 

Accès à l’emploi 

1. Les États membres autorisent les bénéficiaires d’une 
protection internationale à exercer une activité salariée ou non 
salariée, sous réserve des règles généralement applicables dans le 
secteur d’activité concerné et dans les services publics, immédia­
tement après que la protection a été octroyée. 

2. Les États membres veillent à ce que des activités telles que 
des possibilités de formation liée à l’emploi pour les adultes, des 
actions de formation professionnelle, y compris des formations 
pour améliorer les compétences, des expériences pratiques sur le 
lieu de travail et des services de conseil fournis par les agences 
pour l’emploi soient offertes aux bénéficiaires d’une protection 
internationale dans des conditions équivalentes à celles applica­
bles à leurs ressortissants. 

3. Les États membres s’efforcent de faciliter le plein accès des 
bénéficiaires d’une protection internationale aux activités visées 
au paragraphe 2. 

4. La législation nationale s’applique en ce qui concerne les 
rémunérations, l’accès aux régimes de sécurité sociale liés aux 
activités professionnelles salariées ou non salariées, ainsi que les 
autres conditions relatives à l’emploi. 

Article 27 

Accès à l’éducation 

1. Les États membres accordent le plein accès au système 
d’éducation à tous les mineurs qui se sont vu octroyer une 
protection internationale, et ce dans les mêmes conditions 
qu’à leurs ressortissants. 

2. Les États membres permettent aux adultes qui se sont vu 
octroyer une protection internationale d’avoir accès au système 
éducatif général ainsi qu’au perfectionnement ou à la reconver­
sion professionnels dans les mêmes conditions qu’aux ressortis­
sants de pays tiers résidant légalement sur leur territoire.
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Article 28 

Accès aux procédures de reconnaissance des qualifications 

1. Les États membres garantissent l’égalité de traitement entre 
les bénéficiaires d’une protection internationale et leurs ressor­
tissants dans le cadre des procédures existantes de reconnais­
sance des diplômes, certificats et autres titres de formation 
étrangers. 

2. Les États membres s’efforcent de faciliter le plein accès des 
bénéficiaires d’une protection internationale qui ne sont pas en 
mesure de fournir des preuves documentaires de leurs qualifi­
cations aux systèmes appropriés d’évaluation, de validation et 
d’accréditation de leur formation antérieure. Les mesures prises 
à cet effet sont conformes à l’article 2, paragraphe 2, et à 
l’article 3, paragraphe 3, de la directive 2005/36/CE du Parle­
ment européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ( 1 ). 

Article 29 

Protection sociale 

1. Les États membres veillent à ce que les bénéficiaires d’une 
protection internationale reçoivent, dans l’État membre ayant 
octroyé ladite protection, la même assistance sociale nécessaire 
que celle prévue pour les ressortissants de cet État membre. 

2. Par dérogation à la règle générale énoncée au paragraphe 
1, les États membres peuvent limiter aux prestations essentielles 
l’assistance sociale accordée aux bénéficiaires du statut conféré 
par la protection subsidiaire, ces prestations essentielles étant 
servies au même niveau et dans les mêmes conditions d’accès 
que ceux applicables à leurs propres ressortissants. 

Article 30 

Soins de santé 

1. Les États membres veillent à ce que les bénéficiaires d’une 
protection internationale aient accès aux soins de santé dans les 
mêmes conditions d’accès que les ressortissants de l’État 
membre ayant octroyé cette protection. 

2. Les États membres fournissent, dans les mêmes conditions 
d’accès qu’aux ressortissants de l’État membre qui a octroyé la 
protection, les soins de santé appropriés, y compris le traite­
ment des troubles mentaux éventuellement requis, aux bénéfi­
ciaires d’une protection internationale qui ont des besoins parti­
culiers, tels que les femmes enceintes, les personnes handica­
pées, les personnes qui ont été victimes de torture, de viol ou 
d’une autre forme grave de violence morale, physique ou 
sexuelle ou les mineurs qui ont été victimes de toute forme 
d’abus, de négligence, d’exploitation, de torture, de traitements 
cruels, inhumains et dégradants ou de conflits armés. 

Article 31 

Mineurs non accompagnés 

1. Dès que possible, après l’octroi d’une protection inter­
nationale, les États membres prennent les mesures nécessaires 
pour assurer la représentation des mineurs non accompagnés 
par un tuteur légal ou, si nécessaire, par un organisme chargé de 
prendre soin des mineurs et d’assurer leur bien-être, ou par 
toute autre forme appropriée de représentation, notamment 
celle qui résulte de la législation ou d’une décision judiciaire. 

2. Les États membres veillent à ce que, lors de la mise en 
œuvre de la présente directive, les besoins des mineurs non 
accompagnés soient dûment pris en considération par le 
tuteur désigné ou le représentant. Les autorités compétentes 
évaluent régulièrement la situation. 

3. Les États membres veillent à ce que les mineurs non 
accompagnés soient placés: 

a) auprès de parents adultes; ou 

b) au sein d’une famille d’accueil; ou 

c) dans des centres spécialisés dans l’hébergement de mineurs; 
ou 

d) dans d’autres lieux d’hébergement adaptés aux mineurs. 

Dans ce contexte, il y a lieu de tenir compte de l’avis de l’enfant, 
en fonction de son âge et de sa maturité. 

4. Dans la mesure du possible, les fratries ne sont pas sépa­
rées, eu égard à l’intérêt supérieur du mineur concerné, et 
notamment à son âge et à sa maturité. Dans le cas de 
mineurs non accompagnés, les changements de lieux de rési­
dence sont limités au minimum. 

5. Si un mineur non accompagné se voit octroyer une 
protection internationale et que la recherche des membres de 
sa famille n’a pas encore débuté, les États membres commencent 
à les rechercher dès que possible, après l’octroi d’une protection 
internationale, tout en protégeant l’intérêt supérieur du mineur. 
Si la recherche a déjà commencé, les États membres poursuivent 
les opérations de recherche le cas échéant. Dans les cas où la vie 
ou l’intégrité physique d’un mineur ou de ses parents proches 
serait menacée, en particulier s’ils sont restés dans le pays 
d’origine, il convient de faire en sorte que la collecte, le traite­
ment et la diffusion d’informations concernant ces personnes 
soient confidentiels. 

6. Le personnel chargé des mineurs non accompagnés a eu et 
continue de recevoir une formation appropriée concernant leurs 
besoins.( 1 ) JO L 255 du 30.9.2005, p. 22.
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Article 32 

Accès au logement 

1. Les États membres veillent à ce que les bénéficiaires d’une 
protection internationale aient accès à un logement dans des 
conditions équivalentes à celles dont bénéficient les ressortis­
sants d’autres pays tiers résidant légalement sur leur territoire. 

2. Tout en autorisant la pratique nationale consistant à 
disperser les bénéficiaires d’une protection internationale, les 
États membres s’efforcent de mettre en œuvre des politiques 
destinées à prévenir toute discrimination à l’égard des bénéfi­
ciaires d’une protection internationale et à garantir l’égalité des 
chances en matière d’accès au logement. 

Article 33 

Liberté de circulation à l’intérieur de l’État membre 

Les États membres permettent aux bénéficiaires d’une protection 
internationale de circuler librement à l’intérieur de leur territoire, 
dans les mêmes conditions et avec les mêmes restrictions que 
celles qui sont prévues pour les ressortissants d’autres pays tiers 
résidant légalement sur leur territoire. 

Article 34 

Accès aux dispositifs d’intégration 

Afin de faciliter l’intégration des bénéficiaires d’une protection 
internationale dans la société, les États membres leur garantis­
sent l’accès aux programmes d’intégration qu’ils jugent appro­
priés de manière à tenir compte des besoins spécifiques des 
bénéficiaires du statut de réfugié ou du statut conféré par la 
protection subsidiaire, ou créent les conditions préalables garan­
tissant l’accès à ces programmes. 

Article 35 

Rapatriement 

Les États membres peuvent prévoir une aide en faveur des 
bénéficiaires d’une protection internationale qui expriment le 
souhait d’être rapatriés. 

CHAPITRE VIII 

COOPÉRATION ADMINISTRATIVE 

Article 36 

Coopération 

Les États membres nomment chacun un point de contact 
national et communiquent ses coordonnées à la Commission. 
La Commission transmet ces informations aux autres États 
membres. 

Les États membres prennent, en liaison avec la Commission, 
toutes les dispositions utiles pour établir une coopération 
directe et un échange d’informations entre les autorités compé­
tentes. 

Article 37 

Personnel 

Les États membres veillent à ce que les autorités et les autres 
organisations qui mettent en œuvre la présente directive béné­
ficient de la formation nécessaire et soient tenues par le devoir 
de réserve prévu dans le droit national en ce qui concerne les 
informations dont elles ont connaissance du fait de leur travail. 

CHAPITRE IX 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 38 

Rapports 

1. Au plus tard le 21 juin 2015, la Commission présente un 
rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’application de 
la présente directive et propose toutes modifications nécessaires. 
Ces propositions de modification concernent en priorité les 
articles 2 et 7. Les États membres communiquent à la Commis­
sion toute information utile à la préparation de ce rapport au 
plus tard le 21 décembre 2014. 

2. Après avoir présenté ledit rapport, la Commission 
présente un rapport au moins tous les cinq ans au Parlement 
européen et au Conseil sur l’application de la présente directive. 

Article 39 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer aux articles 1, 2, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 16, 19, 20, 
22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 35 au 
plus tard le 21 décembre 2013. Ils communiquent immédiate­
ment à la Commission le texte de ces dispositions. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Elles contiennent également une mention précisant que 
les références faites, dans les dispositions législatives, réglemen­
taires et administratives en vigueur, à la directive abrogée par la 
présente directive s’entendent comme faites à la présente direc­
tive. Les modalités de cette référence et la formulation de cette 
mention sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive.
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Article 40 

Abrogation 

La directive 2004/83/CE est abrogée avec effet au 21 décembre 
2013 à l’égard des États membres liés par la présente directive, 
sans préjudice des obligations des États membres en ce qui 
concerne le délai de transposition en droit national de la direc­
tive indiqué à l’annexe I, partie B. 

À l’égard des États membres liés par la présente directive, les 
références faites à la directive abrogée s’entendent comme faites 
à la présente directive et sont à lire selon le tableau de corres­
pondance figurant à l’annexe II. 

Article 41 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Les articles 1, 2, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 16, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 
26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 35 sont applicables à 
partir du 22 décembre 2013. 

Article 42 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive, 
conformément aux traités. 

Fait à Strasbourg, le 13 décembre 2011. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 

M. SZPUNAR
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ANNEXE I 

PARTIE A 

Directive abrogée 

(visée à l’article 40) 

Directive 2004/83/CE du Conseil (JO L 304 du 30.9.2004, p. 12). 

PARTIE B 

Délai de transposition en droit national 

(visé à l’article 39) 

Directive Délai de transposition 

2004/83/EC 10 octobre 2006
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ANNEXE II 

Tableau de correspondance 

Directive 2004/83/CE Présente directive 

Article 1 er Article 1 er 

Article 2, mots introductifs Article 2, mots introductifs 

Article 2, point a) Article 2, point a) 

— Article 2, point b) 

Article 2, points b) à g) Article 2, points c) à h) 

— Article 2, point i) 

Article 2, point h) Article 2, point j), premier et deuxième tirets 

— Article 2, point j), troisième tiret 

— Article 2, point k) 

Article 2, point i) Article 2, point l) 

Article 2, point j) Article 2, point m) 

Article 2, point k) Article 2, point n) 

Article 3 Article 3 

Article 4 Article 4 

Article 5 Article 5 

Article 6 Article 6 

Article 7 Article 7 

Article 8, paragraphes 1 et 2 Article 8, paragraphes 1 et 2 

Article 8, paragraphe 3 — 

Article 9 Article 9 

Article 10 Article 10 

Article 11, paragraphes 1 et 2 Article 11, paragraphes 1 et 2 

— Article 11, paragraphe 3 

Article 12 Article 12 

Article 13 Article 13 

Article 14 Article 14 

Article 15 Article 15 

Article 16, paragraphes 1 et 2 Article 16, paragraphes 1 et 2 

— Article 16, paragraphe 3 

Article 17 Article 17 

Article 18 Article 18 

Article 19 Article 19 

Article 20, paragraphes 1 à 5 Article 20, paragraphes 1 à 5 

Article 20, paragraphes 6 et 7 —
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Directive 2004/83/CE Présente directive 

Article 21 Article 21 

Article 22 Article 22 

Article 23, paragraphe 1 Article 23, paragraphe 1 

Article 23, paragraphe 2, premier alinéa Article 23, paragraphe 2 

Article 23, paragraphe 2, deuxième alinéa — 

Article 23, paragraphe 2, troisième alinéa — 

Article 23, paragraphes 3 à 5 Article 23, paragraphes 3 à 5 

Article 24, paragraphe 1 Article 24, paragraphe 1 

Article 24, paragraphe 2 Article 24, paragraphe 2 

Article 25 Article 25 

Article 26, paragraphes 1 à 3 Article 26, paragraphes 1 à 3 

Article 26, paragraphe 4 — 

Article 26, paragraphe 5 Article 26, paragraphe 4 

Article 27, paragraphes 1 et 2 Article 27, paragraphes 1 et 2 

Article 27, paragraphe 3 Article 28, paragraphe 1 

— Article 28, paragraphe 2 

Article 28, paragraphe 1 Article 29, paragraphe 1 

Article 28, paragraphe 2 Article 29, paragraphe 2 

Article 29, paragraphe 1 Article 30, paragraphe 1 

Article 29, paragraphe 2 — 

Article 29, paragraphe 3 Article 30, paragraphe 2 

Article 30 Article 31 

Article 31 Article 32, paragraphe 1 

— Article 32, paragraphe 2 

Article 32 Article 33 

Article 33 Article 34 

Article 34 Article 35 

Article 35 Article 36 

Article 36 Article 37 

Article 37 Article 38 

Article 38 Article 39 

— Article 40 

Article 39 Article 41 

Article 40 Article 42 

— Annexe I 

— Annexe II
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I 

(Actes législatifs) 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2011/51/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 11 mai 2011 

modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil afin d’étendre son champ d’application aux 
bénéficiaires d’une protection internationale 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 79, paragraphe 2, points a) et b), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 1 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 
2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers 
résidents de longue durée ( 2 ) ne s’applique pas aux bénéfi­
ciaires d’une protection internationale telle que définie 
par la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 
2004 concernant les normes minimales relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au 
statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres 
raisons, ont besoin d’une protection internationale, et 
relatives au contenu de ces statuts ( 3 ). 

(2) La perspective d’obtenir le statut de résident de longue 
durée dans un État membre après un certain temps est 
un élément important de l’intégration pleine et entière 
des bénéficiaires d’une protection internationale dans 
l’État membre où ils résident. 

(3) L’octroi du statut de résident de longue durée aux bénéfi­
ciaires d’une protection internationale est également 
important pour promouvoir la cohésion économique et 
sociale, qui est un objectif fondamental de l’Union tel 
qu’énoncé dans le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

(4) Les bénéficiaires d’une protection internationale devraient 
donc pouvoir obtenir le statut de résident de longue 
durée dans l’État membre qui leur a accordé la protection 
internationale aux mêmes conditions que les autres 
ressortissants de pays tiers. 

(5) Eu égard au droit qu’ont les bénéficiaires d’une protection 
internationale de résider dans des États membres autres 
que celui qui leur a accordé la protection internationale, 
il est nécessaire de s’assurer que ces autres États membres 
sont informés des antécédents en matière de protection 
des personnes concernées, de façon à ce qu’ils puissent 
s’acquitter de leurs obligations en ce qui concerne le 
principe de non-refoulement. 

(6) Les bénéficiaires d’une protection internationale résidents 
de longue durée devraient bénéficier, sous certaines 
conditions, d’une égalité de traitement avec les citoyens 
de l’État membre de résidence dans un large éventail de 
domaines économiques et sociaux, de sorte que le statut 
de résident de longue durée constitue un véritable instru­
ment d’intégration des résidents de longue durée dans la 
société dans laquelle ils vivent. 

(7) L’égalité de traitement des bénéficiaires d’une protection 
internationale dans l’État membre qui leur a accordé cette 
protection devrait être sans préjudice des droits et avan­
tages garantis par la directive 2004/83/CE ainsi que par 
la convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 
1951, modifiée par le protocole de New York du 
31 janvier 1967 (ci-après dénommée «convention de 
Genève»).

( 1 ) Position du Parlement européen du 14 décembre 2010 (non encore 
parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 11 avril 2011. 

( 2 ) JO L 16 du 23.1.2004, p. 44. 
( 3 ) JO L 304 du 30.9.2004, p. 12.
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(8) Les conditions fixées par la directive 2003/109/CE en ce 
qui concerne le droit des résidents de longue durée de 
résider dans un autre État membre et d’y obtenir le statut 
de résident de longue durée devraient s’appliquer de la 
même façon à tous les ressortissants de pays tiers qui ont 
obtenu le statut de résident de longue durée. 

(9) Le transfert de la responsabilité en matière de protection 
des bénéficiaires d’une protection internationale ne relève 
pas du champ d’application de la présente directive. 

(10) Lorsqu’un État membre entend éloigner, pour un motif 
prévu par la directive 2003/109/CE, un bénéficiaire d’une 
protection internationale ayant acquis le statut de rési­
dent de longue durée dans ledit État membre, cette 
personne devrait bénéficier de la protection contre le 
refoulement garantie en vertu de la directive 2004/83/CE 
et de l’article 33 de la convention de Genève. À cette fin, 
lorsque la personne bénéficie d’une protection internatio­
nale dans un État membre différent de celui dans lequel 
elle réside alors en tant que résident de longue durée, il 
est nécessaire de prévoir que cette personne ne peut être 
éloignée que vers l’État membre lui ayant accordé la 
protection internationale et que cet État membre est 
tenu de la réadmettre, à moins que le refoulement ne 
soit autorisé en vertu de la directive 2004/83/CE. Les 
mêmes garanties devraient s’appliquer à un bénéficiaire 
d’une protection internationale qui réside dans un 
deuxième État membre mais qui n’y a pas encore 
obtenu le statut de résident de longue durée. 

(11) Lorsque la directive 2004/83/CE autorise l’éloignement 
du bénéficiaire d’une protection internationale hors du 
territoire de l’Union, les États membres devraient veiller 
à ce que toutes les informations soient obtenues auprès 
des sources concernées, y compris, le cas échéant, auprès 
de l’État membre qui a accordé la protection internatio­
nale, et qu’elles fassent l’objet d’une évaluation appro­
fondie de manière à garantir la conformité de la décision 
d’éloignement du bénéficiaire avec l’article 4 et 
l’article 19, paragraphe 2, de la Charte des droits fonda­
mentaux de l’Union européenne. 

(12) La présente directive respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus par l’article 6 du traité sur 
l’Union européenne et par la Charte des droits fondamen­
taux de l’Union européenne, et notamment son article 7. 

(13) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» ( 1 ), les États membres sont encouragés à 

établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de l’Union, leurs 
propres tableaux, qui illustrent, dans la mesure du 
possible, la concordance entre la présente directive et 
les mesures de transposition, et à les rendre publics. 

(14) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole (n o 21) 
sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard 
de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au 
traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonction­
nement de l’Union européenne, et sans préjudice de 
l’article 4 dudit protocole, ces États membres ne partici­
pent pas à l’adoption de la présente directive et ne sont 
pas liés par celle-ci ni soumis à son application. 

(15) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole (n o 22) 
sur la position du Danemark, annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente directive et n’est pas lié par celle-ci ni soumis 
à son application, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

La directive 2003/109/CE est modifiée comme suit: 

1) À l’article 2, le point f) est remplacé par le texte suivant: 

«f) “protection internationale”, la protection internationale 
telle que définie à l’article 2, point a), de la directive 
2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant 
les normes minimales relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié 
ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin 
d’une protection internationale, et relatives au contenu 
de ces statuts (*) 

___________ 
(*) JO L 304 du 30.9.2004, p. 12.»; 

2) L’article 3 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 2, les points c) et d) sont remplacés par 
le texte suivant: 

«c) sont autorisés à séjourner dans un État membre en 
vertu d’une forme de protection autre que la protec­
tion internationale ou ont demandé l’autorisation de 
séjourner à ce titre et attendent une décision sur 
leur statut; 

d) ont demandé une protection internationale et dont 
la demande n’a pas encore fait l’objet d’une décision 
définitive;»;( 1 ) JO C 321 du 31.12.2003, p. 1.



40

b) au paragraphe 3, le point c) est remplacé par le texte 
suivant: 

«c) de la convention européenne d’établissement du 
13 décembre 1955, de la Charte sociale européenne 
du 18 octobre 1961, de la Charte sociale euro­
péenne modifiée du 3 mai 1987, de la convention 
européenne relative au statut juridique du travailleur 
migrant du 24 novembre 1977, du paragraphe 11 
de l’annexe de la convention relative au statut des 
réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le proto­
cole de New York du 31 janvier 1967, et de l’accord 
européen du 16 octobre 1980 sur le transfert de la 
responsabilité à l’égard des réfugiés.» 

3) L’article 4 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe suivant est inséré: 

«1 bis. Les États membres n’accordent pas le statut de 
résident de longue durée sur la base de la protection 
internationale en cas de révocation ou de fin de la 
protection internationale ou de refus de la renouveler, 
en vertu de l’article 14, paragraphe 3, et de l’article 19, 
paragraphe 3, de la directive 2004/83/CE.»; 

b) au paragraphe 2, l’alinéa suivant est ajouté: 

«En ce qui concerne les personnes auxquelles a été 
accordée la protection internationale, au moins la 
moitié de la période comprise entre la date du dépôt 
de la demande de protection internationale sur la base 
de laquelle cette protection internationale a été accordée, 
et la date de la délivrance du titre de séjour visé à 
l’article 24 de la directive 2004/83/CE, ou la totalité 
de cette période si elle excède dix-huit mois, est prise 
en considération pour le calcul de la période visée au 
paragraphe 1.» 

4) À l’article 8, les paragraphes suivants sont ajoutés: 

«4. Lorsqu’un État membre délivre un permis de séjour 
de résident de longue durée – UE à un ressortissant d’un 
pays tiers auquel il a accordé la protection internationale, il 
inscrit la remarque suivante sous la rubrique “Remarques” 
du permis de séjour de résident de longue durée – UE de 
l’intéressé: “[nom de l’État membre] a accordé la protection 
internationale le [date]”. 

5. Lorsqu’un deuxième État membre délivre un permis 
de séjour de résident de longue durée – UE à un ressortis­
sant d’un pays tiers qui dispose déjà d’un permis de séjour 
de résident de longue durée – UE délivré par un autre État 
membre, qui contient la remarque visée au paragraphe 4, le 
deuxième État membre inscrit la même remarque sur le 
permis de séjour de résident de longue durée – UE. 

Avant d’inscrire la remarque visée au paragraphe 4, le 
deuxième État membre demande à l’État membre visé 

dans cette remarque de fournir des informations sur la 
question de savoir si le résident de longue durée bénéficie 
toujours de la protection internationale. L’État membre visé 
dans la remarque lui répond dans un délai maximal d’un 
mois suivant la réception de la demande d’information. 
Lorsque la protection internationale a été retirée par une 
décision définitive, le deuxième État membre n’inscrit pas 
cette remarque. 

6. Lorsque, conformément aux instruments internatio­
naux pertinents ou au droit national en la matière, la 
responsabilité de la protection internationale du résident 
de longue durée a été transférée au deuxième État 
membre après que le permis de séjour de résident de 
longue durée – UE visé au paragraphe 5 a été délivré, le 
deuxième État membre modifie en conséquence la 
remarque visée au paragraphe 4, dans un délai maximal 
de trois mois suivant ce transfert.» 

5) À l’article 9, le paragraphe suivant est inséré: 

«3 bis. Les États membres peuvent retirer le statut de 
résident de longue durée en cas de révocation ou de fin 
de la protection internationale ou de refus de la renouveler, 
en vertu de l’article 14, paragraphe 3, et de l’article 19, 
paragraphe 3, de la directive 2004/83/CE, si ce statut de 
résident de longue durée a été obtenu sur la base de la 
protection internationale.» 

6) À l’article 11, le paragraphe suivant est inséré: 

«4 bis. En ce qui concerne l’État membre qui a accordé la 
protection internationale, les paragraphes 3 et 4 sont sans 
préjudice de la directive 2004/83/CE.» 

7) L’article 12 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes suivants sont insérés: 

«3 bis. Lorsqu’un État membre décide d’éloigner un 
résident de longue durée dont le permis de séjour de 
résident de longue durée – UE contient la remarque 
visée à l’article 8, paragraphe 4, il demande à l’État 
membre visé dans cette remarque de confirmer que la 
personne concernée bénéficie toujours d’une protection 
internationale dans ledit État membre. Cet État membre 
lui répond dans un délai maximal d’un mois suivant la 
réception de la demande d’information. 

3 ter. Si le résident de longue durée bénéficie 
toujours d’une protection internationale dans l’État 
membre visé dans la remarque, il est éloigné vers cet 
État membre, qui, sans préjudice du droit de l’Union ou 
national applicable et du principe d’unité de la famille, 
réadmet immédiatement et sans formalités ce bénéfi­
ciaire et les membres de sa famille.
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3 quater. Par dérogation au paragraphe 3 ter, l’État 
membre qui a adopté la décision d’éloignement 
conserve le droit, conformément à ses obligations inter­
nationales, d’éloigner le résident de longue durée vers un 
pays autre que l’État membre qui lui a accordé une 
protection internationale, lorsque le résident de longue 
durée remplit les conditions prévues à l’article 21, para­
graphe 2, de la directive 2004/83/CE.» 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«6. Le présent article est sans préjudice de l’article 21, 
paragraphe 1, de la directive 2004/83/CE.» 

8) L’article suivant est inséré: 

«Article 19 bis 

Modifications du permis de séjour de résident de 
longue durée – UE 

1. Lorsqu’un permis de séjour de résident de longue 
durée – UE contient la remarque visée à l’article 8, para­
graphe 4, et lorsque, conformément aux instruments inter­
nationaux pertinents ou au droit national en la matière, la 
responsabilité de la protection internationale du résident de 
longue durée est transférée à un deuxième État membre 
avant qu’il ne délivre le permis de séjour de résident de 
longue durée – UE visé à l’article 8, paragraphe 5, le 
deuxième État membre demande à l’État membre qui a 
délivré le permis de séjour de résident de longue durée – 
UE de modifier cette remarque en conséquence. 

2. Lorsque le deuxième État membre accorde à un rési­
dent de longue durée la protection internationale avant 
qu’il ne délivre le permis de séjour de résident de longue 
durée – UE visé à l’article 8, paragraphe 5, cet État membre 
demande à l’État membre qui a délivré le permis de séjour 
de résident de longue durée – UE de le modifier afin 
d’inscrire la remarque visée à l’article 8, paragraphe 4. 

3. À la suite de la demande visée aux paragraphes 1et 2, 
l’État membre qui a délivré le permis de séjour de résident 
de longue durée – UE délivre le permis de séjour de rési­
dent de longue durée – UE modifié dans un délai maximal 
de trois mois suivant la réception d’une demande du 
deuxième État membre.» 

9) À l’article 22, le paragraphe suivant est inséré: 

«3 bis. À moins que, dans l’intervalle, la protection inter­
nationale n’ait été retirée ou que la personne ne relève 
d’une des catégories visées à l’article 21, paragraphe 2, de 
la directive 2004/83/CE, le paragraphe 3 du présent article 
ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers dont le 

permis de séjour de résident de longue durée – UE délivré 
par le premier État membre contient la remarque visée à 
l’article 8, paragraphe 4, de la présente directive. 

Le présent paragraphe est sans préjudice de l’article 21, 
paragraphe 1, de la directive 2004/83/CE.» 

10) À l’article 25, le premier alinéa est remplacé par le texte 
suivant: 

«Les États membres désignent des points de contact chargés 
de recevoir et de transmettre les informations et les docu­
ments visés aux articles 8, 12, 19, 19 bis, 22 et 23.» 

Article 2 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer à la présente directive au plus tard 20 mai 
2013. Ils en informent immédiatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 3 

La présente directive entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 4 

Les États membres sont destinataires de la présente directive 
conformément aux traités. 

Fait à Strasbourg, le 11 mai 2011. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
La présidente 

GYŐRI E.
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I 

(Actes législatifs) 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2011/98/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 13 décembre 2011 

établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant 
les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et 
établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident 

légalement dans un État membre 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 79, paragraphe 2, points a) et b), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

vu l’avis du Comité des régions ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) En vue de la mise en place progressive d’un espace de 
liberté, de sécurité et de justice, le traité sur le fonction­
nement de l’Union européenne prévoit l’adoption de 
mesures en matière d’asile, d’immigration et de protec­
tion des droits des ressortissants de pays tiers. 

(2) Le Conseil européen a reconnu, lors de sa réunion 
spéciale à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, la néces­
sité d’un rapprochement des droits nationaux relatifs aux 
conditions d’admission et de séjour des ressortissants de 
pays tiers. Dans ce contexte, il a déclaré notamment que 
l’Union européenne devait assurer un traitement équitable 
aux ressortissants de pays tiers résidant légalement sur le 

territoire des États membres et qu’une politique d’intégra­
tion plus énergique devrait avoir pour but de leur offrir 
des droits et des obligations comparables à ceux des 
citoyens de l’Union. À cette fin, le Conseil européen a 
demandé au Conseil d’adopter des instruments juridiques 
sur la base de propositions de la Commission. La néces­
sité de réaliser les objectifs définis à Tampere a été réaf­
firmée dans le programme de Stockholm adopté par le 
Conseil européen lors de sa réunion des 10 et 
11 décembre 2009. 

(3) L’instauration d’une procédure de demande unique 
débouchant sur la délivrance, dans le cadre d’un acte 
administratif unique, d’un titre combiné autorisant à la 
fois le séjour et le travail contribuera à simplifier et à 
harmoniser les règles actuellement applicables dans les 
États membres. Une telle simplification procédurale a 
déjà été mise en place par plusieurs États membres et 
elle a permis aux migrants et à leurs employeurs de 
disposer d’une procédure plus efficace, de même qu’elle 
a facilité les contrôles de la légalité de leur séjour et 
emploi. 

(4) Les États membres devraient être en mesure de délivrer, 
afin d’autoriser une première entrée sur leur territoire, un 
permis unique ou, s’ils ne délivrent des permis uniques 
qu’après l’entrée sur leur territoire, un visa. Les États 
membres devraient délivrer ces permis uniques ou visas 
en temps utile. 

(5) Il convient d’établir un ensemble de règles visant à régir 
la procédure d’examen d’une demande de permis unique. 
Cette procédure devrait être efficace et gérable par 
rapport à la charge de travail normale des administra­
tions des États membres, ainsi que transparente et équi­
table afin d’offrir un niveau adéquat de sécurité juridique 
aux personnes concernées. 

(6) Les dispositions de la présente directive devraient être 
sans préjudice de la compétence dont jouissent les États 
membres pour réglementer l’admission de ressortissants 
de pays tiers sur leur territoire afin d’y travailler, y 
compris le nombre de ces ressortissants.

( 1 ) JO C 27 du 3.2.2009, p. 114. 
( 2 ) JO C 257 du 9.10.2008, p. 20. 
( 3 ) Position du Parlement européen du 24 mars 2011 (non encore 

parue au Journal officiel) et position du Conseil en première 
lecture du 24 novembre 2011 (non encore parue au Journal officiel). 
Position du Parlement européen du 13 décembre 2011 (non encore 
parue au Journal officiel).



4342

(7) Les ressortissants de pays tiers qui sont des travailleurs 
détachés ne devraient pas relever de la présente directive. 
Cela ne devrait pas empêcher les ressortissants de pays 
tiers qui résident et sont employés légalement dans un 
État membre et qui sont détachés dans un autre État 
membre de continuer à bénéficier de l’égalité de traite­
ment par rapport aux ressortissants de l’État membre 
d’origine pour la durée de leur détachement, en ce qui 
concerne les conditions d’emploi qui ne sont pas affec­
tées par l’application de la directive 96/71/CE du Parle­
ment européen et du Conseil du 16 décembre 1996 
concernant le détachement de travailleurs effectué dans 
le cadre d’une prestation de services ( 1 ). 

(8) Les ressortissants de pays tiers ayant obtenu le statut de 
résident de longue durée conformément à la directive 
2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative 
au statut des ressortissants de pays tiers résidents de 
longue durée ( 2 ) ne devraient pas relever de la présente 
directive, en raison de leur statut plus privilégié et de la 
spécificité du permis de séjour portant la mention «rési­
dent de longue durée – UE». 

(9) Étant donné leur statut temporaire, les ressortissants de 
pays tiers qui ont été admis sur le territoire d’un État 
membre pour y travailler à titre saisonnier ne devraient 
pas relever de la présente directive. 

(10) L’obligation qui incombe aux États membres de déter­
miner si la demande de permis unique doit être intro­
duite par un ressortissant d’un pays tiers ou par son 
employeur devrait être sans préjudice de tout arrange­
ment exigeant que les deux parties soient impliquées 
dans la procédure. Il appartient aux États membres de 
décider si la demande de permis unique doit être intro­
duite dans l’État membre d’accueil ou à partir d’un État 
tiers. Lorsque le ressortissant d’un pays tiers n’est pas 
autorisé à introduire une demande à partir d’un pays 
tiers, les États membres devraient veiller à ce que la 
demande puisse être introduite par l’employeur dans 
l’État membre d’accueil. 

(11) Les dispositions de la présente directive relatives à la 
procédure de demande unique et au permis unique ne 
devraient pas concerner les visas uniformes ou de long 
séjour. 

(12) La désignation de l’autorité compétente au titre de la 
présente directive devrait être sans préjudice du rôle et 
des responsabilités des autres autorités et, le cas échéant, 
des partenaires sociaux en ce qui concerne l’examen de la 
demande et la décision à laquelle elle donne lieu. 

(13) Le délai dans lequel il est statué sur la demande ne 
devrait pas inclure le temps nécessaire à la reconnais­
sance des qualifications professionnelles ni celui requis 
pour la délivrance d’un visa. La présente directive 
devrait être sans préjudice des procédures nationales en 
matière de reconnaissance des diplômes. 

(14) Le permis unique devrait être conçu conformément au 
règlement (CE) n o 1030/2002 du Conseil du 13 juin 
2002 établissant un modèle uniforme de titre de séjour 
pour les ressortissants de pays tiers ( 3 ), qui permet aux 
États membres d’insérer des informations supplémen­
taires indiquant notamment si l’intéressé est ou non auto­
risé à travailler. Il convient, entre autres dans le but d’un 
meilleur contrôle des migrations, que l’État membre fasse 
figurer, non seulement sur le permis unique, mais aussi 
sur tous les autres permis de séjour délivrés, l’information 
concernant l’autorisation de travailler, indépendamment 
du type de permis ou du titre de séjour sur la base 
duquel le ressortissant d’un pays tiers a été admis sur 
le territoire de cet État membre et a été autorisé à y 
avoir accès au marché du travail. 

(15) Les dispositions de la présente directive relatives aux 
titres de séjour délivrés à d’autres fins que le travail ne 
devraient s’appliquer qu’au modèle de ces titres et 
devraient s’entendre sans préjudice des règles de l’Union 
ou des règles nationales régissant les procédures d’admis­
sion et les procédures de délivrance de ces titres. 

(16) Les dispositions de la présente directive relatives au 
permis unique et au titre de séjour délivré à d’autres 
fins que le travail ne devraient pas empêcher les États 
membres de délivrer un document complémentaire sur 
papier, afin d’être en mesure de fournir des informations 
plus précises sur la relation de travail pour lesquelles le 
format du titre de séjour ne laisse pas suffisamment de 
place. Un tel document peut servir à empêcher l’exploi­
tation des ressortissants de pays tiers et à lutter contre 
l’emploi illégal mais il devrait être facultatif pour les États 
membres et ne devrait pas se substituer à un permis de 
travail, ce qui compromettrait le concept de permis 
unique. Les possibilités techniques offertes par l’article 4 
du règlement (CE) n o 1030/2002 et le point a) 16 de son 
annexe peuvent également être utilisées pour stocker ces 
informations sous format électronique. 

(17) Les conditions et critères sur le fondement desquels une 
demande de délivrance, de modification ou de renouvel­
lement d’un permis unique peut être rejetée ou sur la 
base desquels le permis unique peut être retiré devraient 
être objectifs et fixés par le droit national, y compris 
l’obligation de respecter le principe de la préférence de 
l’Union, tel que consacré en particulier dans les disposi­
tions pertinentes des actes d’adhésion de 2003 et de 
2005. Les décisions de rejet ou de retrait devraient être 
dûment motivées. 

(18) Les ressortissants de pays tiers en possession d’un docu­
ment de voyage en cours de validité et d’un permis 
unique délivré par un État membre appliquant intégrale­
ment l’acquis de Schengen devraient être autorisés à 
entrer et à se déplacer librement sur le territoire des 
États membres appliquant intégralement l’acquis de 
Schengen pour une période n’excédant pas trois mois 
sur toute période de six mois, conformément au règle­
ment (CE) n o 562/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 établissant un code commu­
nautaire relatif au régime de franchissement des frontières

( 1 ) JO L 18 du 21.1.1997, p. 1. 
( 2 ) JO L 16 du 23.1.2004, p. 44. ( 3 ) JO L 157 du 15.6.2002, p. 1.
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par les personnes (code frontières Schengen) ( 1 ) et 
conformément à l’article 21 de la convention d’applica­
tion de l’accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les 
gouvernements des États de l’Union économique Benelux, 
de la République fédérale d’Allemagne et de la Répu­
blique française relatif à la suppression graduelle des 
contrôles aux frontières communes ( 2 ) (convention de 
Schengen). 

(19) En l’absence de législation horizontale de l’Union, les 
droits des ressortissants de pays tiers varient en fonction 
de l’État membre dans lequel ils travaillent et de leur 
nationalité. En vue de poursuivre l’élaboration d’une poli­
tique d’immigration cohérente, de réduire l’inégalité de 
droits qui existe entre les citoyens de l’Union et les 
ressortissants de pays tiers qui travaillent légalement 
dans un État membre et de compléter l’acquis existant 
en matière d’immigration, il convient d’établir un 
ensemble de droits afin, notamment, de préciser dans 
quels domaines l’égalité de traitement est assurée entre 
les ressortissants d’un État membre et les ressortissants de 
pays tiers qui n’ont pas encore le statut de résident de 
longue durée. L’objectif est de créer des conditions mini­
males équivalentes dans l’ensemble de l’Union, de recon­
naître que de tels ressortissants de pays tiers contribuent, 
par leur travail et les impôts qu’ils acquittent, à 
l’économie de l’Union et de servir de garde-fou afin de 
réduire la concurrence déloyale pouvant s’exercer entre 
les ressortissants d’un État membre et les ressortissants de 
pays tiers du fait de la possible exploitation de ces 
derniers. Par «travailleur issu de pays tiers», il conviendrait 
d’entendre, dans la présente directive, sans préjudice de 
l’interprétation de la notion de relation de travail dans 
d’autres dispositions du droit de l’Union, un ressortissant 
d’un pays tiers qui a été admis sur le territoire d’un État 
membre, qui y réside légalement et qui est autorisé, dans 
le cadre d’une relation rémunérée, à y travailler confor­
mément au droit national ou à la pratique nationale. 

(20) Tous les ressortissants de pays tiers qui résident et travail­
lent légalement dans un État membre devraient jouir au 
minimum d’un socle commun de droits, fondé sur 
l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État 
membre d’accueil, indépendamment de la finalité initiale 
ou du motif de leur admission sur son territoire. Le droit 
à l’égalité de traitement dans les domaines précisés par la 
présente directive devrait être garanti non seulement aux 
ressortissants de pays tiers qui ont été admis dans un État 
membre à des fins d’emploi, mais aussi à ceux qui y ont 
été admis à d’autres fins, puis qui ont été autorisés à y 
travailler en vertu d’autres dispositions du droit de 
l’Union ou de droit national, y compris les membres de 
la famille du travailleur issu d’un pays tiers qui ont été 
admis dans l’État membre conformément à la directive 
2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative 
au droit au regroupement familial ( 3 ), les ressortissants de 
pays tiers qui ont été admis sur le territoire d’un État 
membre conformément à la directive 2004/114/CE du 
Conseil du 13 décembre 2004 relative aux conditions 
d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins 
d’études, d’échange d’élèves, de formation non rémunérée 

ou de volontariat ( 4 ) et les chercheurs qui ont été admis 
conformément à la directive 2005/71/CE du Conseil du 
12 octobre 2005 relative à une procédure d’admission 
spécifique des ressortissants de pays tiers aux fins de 
recherche scientifique ( 5 ). 

(21) Le droit à l’égalité de traitement dans certains domaines 
devrait être strictement lié au séjour légal du ressortissant 
d’un pays tiers et à la condition d’avoir obtenu l’accès au 
marché du travail dans un État membre, lesquels font 
partie intégrante du permis unique autorisant le séjour 
et le travail et des titres de séjour délivrés à d’autres fins 
et contenant des informations relatives à l’autorisation de 
travailler. 

(22) Les conditions de travail visées dans la présente directive 
devraient englober au moins les salaires et les licencie­
ments, la santé et la sécurité au travail, le temps de travail 
et les congés, en tenant compte des conventions collec­
tives en vigueur. 

(23) Un État membre devrait reconnaître les qualifications 
professionnelles acquises par un ressortissant d’un pays 
tiers dans un autre État membre au même titre que celles 
d’un citoyen de l’Union, et il devrait prendre en considé­
ration les qualifications acquises dans un pays tiers 
conformément à la directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ( 6 ). Le 
droit à l’égalité de traitement accordé aux travailleurs 
issus de pays tiers concernant la reconnaissance de 
leurs diplômes, certificats et autres qualifications profes­
sionnelles conformément aux procédures nationales 
pertinentes devrait être sans préjudice de la compétence 
des États membres d’admettre de tels travailleurs issus de 
pays tiers sur leur marché du travail. 

(24) Les travailleurs issus de pays tiers devraient bénéficier 
d’une égalité de traitement en matière de sécurité sociale. 
Les branches de la sécurité sociale sont définies dans le 
règlement (CE) n o 883/2004 du Parlement européen et 
du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale ( 7 ). Les dispositions de la 
présente directive relatives à l’égalité de traitement en 
matière de sécurité sociale devraient également s’appli­
quer aux travailleurs admis dans un État membre en 
provenance directe d’un pays tiers. Toutefois, la présente 
directive ne devrait pas accorder aux travailleurs issus de 
pays tiers plus de droits que ceux qu’accorde d’ores et 
déjà le droit de l’Union en vigueur dans le domaine de la 
sécurité sociale aux ressortissants de pays tiers dont la 
situation a un caractère transfrontalier. Par ailleurs, la 
présente directive ne devrait pas accorder de droits 
dans des situations n’entrant pas dans le champ d’appli­
cation du droit de l’Union, tels que dans le cas des 
membres de la famille résidant dans un pays tiers. La 
présente directive ne devrait accorder des droits qu’aux 
membres de la famille qui rejoignent les travailleurs issus 
d’un pays tiers pour résider dans un État membre au titre 
du regroupement familial ou aux membres de la famille 
qui séjournent déjà légalement dans cet État membre.

( 1 ) JO L 105 du 13.4.2006, p. 1. 
( 2 ) JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
( 3 ) JO L 251 du 3.10.2003, p. 12. 

( 4 ) JO L 375 du 23.12.2004, p. 12. 
( 5 ) JO L 289 du 3.11.2005, p. 15. 
( 6 ) JO L 255 du 30.9.2005, p. 22. 
( 7 ) JO L 166 du 30.4.2004, p. 1.
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(25) Les États membres devraient au moins garantir l’égalité 
de traitement aux ressortissants de pays tiers qui travail­
lent ou qui sont inscrits comme chômeurs après une 
période minimale d’emploi. Toute restriction au principe 
d’égalité de traitement en matière de sécurité sociale, en 
vertu de la présente directive, devrait être sans préjudice 
des droits conférés en application du règlement (UE) 
n o 1231/2010 du Parlement européen et du Conseil du 
24 novembre 2010 visant à étendre le règlement (CE) 
n o 883/2004 et le règlement (CE) n o 987/2009 aux 
ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts 
par ces règlements uniquement en raison de leur natio­
nalité ( 1 ). 

(26) Le droit de l’Union ne limite pas la compétence des États 
membres d’organiser leurs régimes de sécurité sociale. En 
l’absence d’harmonisation au niveau de l’Union, il appar­
tient à chaque État membre de prévoir les conditions 
dans lesquelles les prestations de sécurité sociale sont 
accordées, ainsi que le montant de ces prestations et la 
période pendant laquelle elles sont octroyées. Toutefois, 
lorsqu’ils exercent cette compétence, les États membres 
devraient se conformer au droit de l’Union. 

(27) L’égalité de traitement des travailleurs issus de pays tiers 
ne devrait pas s’appliquer aux mesures prises dans le 
domaine de la formation professionnelle dont le finance­
ment relève des régimes d’aide sociale. 

(28) La présente directive devrait s’appliquer sans préjudice 
des dispositions plus favorables contenues dans le droit 
de l’Union et dans les instruments internationaux appli­
cables. 

(29) Les États membres devraient appliquer les dispositions de 
la présente directive sans discrimination fondée sur le 
sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, 
les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les 
convictions, les opinions politiques ou toute autre 
opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la 
fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle, notamment conformément à la directive 
2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre 
les personnes sans distinction de race ou d’origine 
ethnique ( 2 ) et à la directive 2000/78/CE du Conseil du 
27 novembre 2000 portant création d’un cadre général 
en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et 
de travail ( 3 ). 

(30) Étant donné que les objectifs de la présente directive, à 
savoir établir une procédure de demande unique en vue 
de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressor­
tissants de pays tiers à travailler sur le territoire d’un État 
membre et un socle commun de droits pour les travail­
leurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un 
État membre, ne peuvent pas être réalisés de manière 
suffisante par les États membres et peuvent donc, en 
raison des dimensions et des effets de l’action envisagée, 
être mieux réalisés au niveau de l’Union, celle-ci peut 

prendre des mesures conformément au principe de subsi­
diarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union euro­
péenne. Conformément au principe de proportionnalité 
tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède 
pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(31) La présente directive respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus par la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, conformément à 
l’article 6, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne. 

(32) Conformément à la déclaration politique commune des 
États membres et de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs, les États membres 
se sont engagés à joindre à la notification de leurs 
mesures de transposition, dans les cas où cela se justifie, 
un ou plusieurs documents expliquant le lien entre les 
éléments d’une directive et les parties correspondantes 
des instruments nationaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le législateur estime que 
la transmission de ces documents est justifiée. 

(33) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole n o 21 
sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande annexé au 
traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonction­
nement de l’Union européenne, et sans préjudice de 
l’article 4 dudit protocole, ces États membres ne partici­
pent pas à l’adoption de la présente directive et ne sont 
pas liés par celle-ci ni soumis à son application. 

(34) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole n o 22 
sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente directive et n’est pas lié par celle-ci ni soumis 
à son application, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet 

1. La présente directive établit: 

a) une procédure de demande unique en vue de la délivrance 
d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers 
à résider sur le territoire d’un État membre afin d’y travailler, 
de manière à simplifier les procédures d’admission de ces 
personnes et à faciliter le contrôle de leur statut; et 

b) un socle commun de droits pour les travailleurs issus de 
pays tiers qui résident légalement dans un État membre, 
quel que soit le motif de leur admission initiale sur le terri­
toire de cet État membre, sur le fondement de l’égalité de 
traitement avec les ressortissants de cet État membre. 

2. La présente directive est sans préjudice de la compétence 
des États membres en ce qui concerne l’admission des ressortis­
sants de pays tiers sur leur marché du travail.

( 1 ) JO L 344 du 29.12.2010, p. 1. 
( 2 ) JO L 180 du 19.7.2000, p. 22. 
( 3 ) JO L 303 du 2.12.2000, p. 16.
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Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «ressortissant d’un pays tiers»: une personne qui n’est pas 
citoyen de l’Union au sens de l’article 20, paragraphe 1, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne; 

b) «travailleur issu d’un pays tiers»: un ressortissant d’un pays 
tiers qui a été admis sur le territoire d’un État membre, y 
réside légalement et est autorisé, dans le cadre d’une relation 
rémunérée, à travailler dans cet État membre conformément 
au droit national ou à la pratique nationale; 

c) «permis unique»: un titre de séjour délivré par les autorités 
d’un État membre, qui permet à un ressortissant d’un pays 
tiers de résider légalement sur le territoire de cet État 
membre pour y travailler; 

d) «procédure de demande unique»: toute procédure condui­
sant, sur le fondement d’une demande unique introduite 
par un ressortissant d’un pays tiers ou par son employeur, 
en vue d’être autorisé à résider et à travailler sur le territoire 
d’un État membre, à une décision statuant sur la demande 
de permis unique. 

Article 3 

Champ d’application 

1. La présente directive s’applique aux: 

a) ressortissants de pays tiers qui demandent à résider dans un 
État membre afin d’y travailler; 

b) ressortissants de pays tiers qui ont été admis dans un État 
membre à d’autres fins que le travail conformément au droit 
de l’Union ou au droit national, qui sont autorisés à travailler 
et qui sont titulaires d’un titre de séjour conformément au 
règlement (CE) n o 1030/2002; et 

c) ressortissants de pays tiers qui ont été admis dans un État 
membre aux fins d’y travailler conformément au droit de 
l’Union ou national. 

2. La présente directive ne s’applique pas aux ressortissants 
de pays tiers: 

a) qui sont membres de la famille de citoyens de l’Union exer­
çant ou ayant exercé leur droit à la libre circulation à l’inté­
rieur de l’Union, conformément à la directive 2004/38/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l’Union et des membres 
de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur 
le territoire des États membres ( 1 ); 

b) qui, au même titre que les membres de leur famille et quelle 
que soit leur nationalité, jouissent de droits à la libre 

circulation équivalents à ceux des citoyens de l’Union en 
vertu d’accords conclus entre l’Union et ses États membres 
ou entre l’Union et des pays tiers; 

c) qui sont détachés, pendant la durée de leur détachement; 

d) qui ont présenté une demande d’admission ou qui ont été 
admis sur le territoire d’un État membre pour travailler en 
tant que détachés intragroupe; 

e) qui ont présenté une demande d’admission ou qui ont été 
admis sur le territoire d’un État membre en tant que travail­
leurs saisonniers ou au pair; 

f) qui sont autorisés à résider dans un État membre en vertu 
d’une protection temporaire ou qui ont demandé l’autorisa­
tion d’y résider pour ce même motif et sont dans l’attente 
d’une décision sur leur statut; 

g) qui bénéficient d’une protection internationale en vertu de la 
directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concer­
nant les normes minimales relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou 
les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 
protection internationale, et relatives au contenu de ces 
statuts ( 2 ) ou qui ont sollicité une protection internationale 
en vertu de cette directive et dont la demande n’a pas fait 
l’objet d’une décision définitive; 

h) qui bénéficient d’une protection conformément au droit 
national, aux obligations internationales ou aux pratiques 
en vigueur dans un État membre ou qui ont sollicité une 
protection conformément au droit national, aux obligations 
internationales ou aux pratiques en vigueur dans un État 
membre et dont la demande n’a pas fait l’objet d’une déci­
sion définitive; 

i) qui sont des résidents de longue durée conformément à la 
directive 2003/109/CE; 

j) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou 
de droit; 

k) qui ont présenté une demande d’admission ou ont été admis 
sur le territoire de l’État membre en tant que travailleurs 
indépendants; 

l) qui ont présenté une demande d’admission ou ont été admis 
pour travailler en tant que marins ou en quelque qualité que 
ce soit à bord d’un navire immatriculé dans un État membre 
ou battant pavillon d’un État membre. 

3. Les États membres peuvent décider que le chapitre II ne 
s’applique pas aux ressortissants de pays tiers qui ont été auto­
risés à travailler sur le territoire d’un État membre pour une 
période ne dépassant pas six mois ou qui ont été admis dans un 
État membre afin de poursuivre des études.

( 1 ) JO L 158 du 30.4.2004, p. 77. ( 2 ) JO L 304 du 30.9.2004, p. 12.
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4. Le chapitre II ne s’applique pas aux ressortissants de pays 
tiers qui sont autorisés à travailler sous couvert d’un visa. 

CHAPITRE II 

PROCÉDURE DE DEMANDE UNIQUE ET PERMIS UNIQUE 

Article 4 

Procédure de demande unique 

1. La demande de délivrance, de modification ou de renou­
vellement du permis unique est introduite dans le cadre d’une 
procédure de demande unique. Les États membres décident si la 
demande de permis unique doit être introduite par le ressortis­
sant d’un pays tiers ou par son employeur. Les États membres 
peuvent aussi décider d’autoriser une demande émanant de l’un 
ou l’autre. Si la demande doit être déposée par le ressortissant 
d’un pays tiers, les États membres permettent que la demande 
soit introduite à partir d’un pays tiers ou, si le droit national le 
prévoit, sur le territoire de l’État membre dans lequel le ressor­
tissant d’un pays tiers se trouve légalement. 

2. Les États membres examinent la demande déposée en 
vertu du paragraphe 1 et adoptent une décision de délivrance, 
de modification ou de renouvellement du permis unique dès 
lors que le demandeur remplit les conditions prévues par le 
droit de l’Union ou par le droit national. La décision de déli­
vrance, de modification ou de renouvellement du permis unique 
prend la forme d’un acte administratif unique, combinant 
permis de séjour et permis de travail. 

3. La procédure de demande unique est sans préjudice de la 
procédure de délivrance d’un visa, qui peut être obligatoire pour 
une première entrée. 

4. Lorsque les conditions prévues sont remplies, les États 
membres délivrent un permis unique aux ressortissants de 
pays tiers qui introduisent une demande d’admission et aux 
ressortissants de pays tiers qui ont déjà été admis et qui deman­
dent le renouvellement ou la modification de leur titre de séjour 
après l’entrée en vigueur des dispositions nationales d’applica­
tion. 

Article 5 

Autorité compétente 

1. Les États membres désignent l’autorité compétente pour 
recevoir la demande et délivrer le permis unique. 

2. L’autorité compétente statue sur la demande complète dès 
que possible et en tout état de cause dans un délai de quatre 
mois suivant la date de dépôt de la demande. 

Le délai visé au premier alinéa peut être prorogé dans des 
circonstances exceptionnelles liées à la complexité de l’examen 
de la demande. 

Toute conséquence légale de l’absence de décision dans le délai 
prévu au présent paragraphe est déterminée par le droit 
national. 

3. L’autorité compétente notifie sa décision par écrit au 
demandeur, selon les procédures de notification prévues par le 
droit national pertinent. 

4. Si les informations ou les documents fournis à l’appui de 
la demande sont incomplets au regard des critères fixés dans le 
droit national, l’autorité compétente précise au demandeur par 
écrit les informations ou les documents complémentaires requis 
et fixe un délai raisonnable pour la communication de ces 
informations ou documents. Le délai visé au paragraphe 2 est 
suspendu jusqu’à ce que l’autorité compétente ou d’autres auto­
rités concernées aient reçu les informations complémentaires 
requises. Si les informations ou documents complémentaires 
ne sont pas fournis dans le délai imparti, l’autorité compétente 
peut rejeter la demande. 

Article 6 

Permis unique 

1. Les États membres délivrent un permis unique en utilisant 
le modèle uniforme prévu par le règlement (CE) n o 1030/2002 
et y font figurer les informations concernant l’autorisation de 
travailler, conformément au point a) 7.5-9) de son annexe. 

Les États membres peuvent faire figurer des informations 
complémentaires relatives à la relation de travail du ressortissant 
de pays tiers (telles que le nom et l’adresse de l’employeur, le 
lieu de travail, le type de travail, l’horaire de travail, la rémuné­
ration) sur papier ou stocker ces données sous format électro­
nique, comme indiqué dans l'article 4 du règlement (CE) 
n o 1030/2002 et dans le point a) 16 de son annexe. 

2. Lorsqu’ils délivrent le permis unique, les États membres ne 
délivrent pas de permis supplémentaire attestant de l’autorisa­
tion d’accès au marché du travail. 

Article 7 

Titres de séjour délivrés à des fins autres que d’emploi 

1. Lorsqu’ils délivrent un titre de séjour conformément au 
règlement (CE) n o 1030/2002, les États membres y font 
figurer des indications concernant l’autorisation de travailler, 
quelle que soit la catégorie du titre. 

Les États membres peuvent faire figurer des informations 
complémentaires relatives à la relation de travail du ressortissant 
de pays tiers (telles que le nom et l’adresse de l’employeur, le 
lieu de travail, le type de travail, l’horaire de travail, la rémuné­
ration) sur papier ou stocker ces données sous format électro­
nique, comme indiqué dans l'article 4 du règlement (CE) 
n o 1030/2002 et dans le point a) 16 de son annexe. 

2. Lorsqu’ils délivrent un titre de séjour conformément au 
règlement (CE) n o 1030/2002, les États membres ne délivrent 
pas de permis supplémentaire attestant de l’autorisation d’accès 
au marché du travail.
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Article 8 

Garanties de procédure 

1. Toute décision de rejet d’une demande de délivrance, de 
modification ou de renouvellement du permis unique, ou toute 
décision de retrait du permis unique sur le fondement de 
critères prévus par le droit de l’Union ou par le droit national, 
est motivée dans une notification écrite. 

2. Toute décision de rejet d’une demande de délivrance, de 
modification, de renouvellement ou de retrait du permis unique 
est susceptible d’un recours en justice dans l’État membre 
concerné, conformément au droit national. La notification 
écrite visée au paragraphe 1 indique la juridiction ou l’autorité 
administrative auprès de laquelle la personne concernée peut 
introduire un recours ainsi que le délai pour ce faire. 

3. Une demande peut être jugée irrecevable pour des raisons 
liées au nombre de ressortissants de pays tiers admis sur le 
territoire d’un État membre afin d’y travailler et ne doit pas, 
sur cette base, être traitée. 

Article 9 

Accès à l’information 

Les États membres fournissent, sur demande, au ressortissant 
d’un pays tiers et à son futur employeur les informations 
adéquates concernant les documents requis pour introduire 
une demande complète. 

Article 10 

Droits à acquitter 

Les États membres peuvent exiger des demandeurs qu’ils acquit­
tent des droits, le cas échéant, aux fins du traitement des 
demandes conformément à la présente directive. Le niveau de 
ces droits est proportionné et peut être fondé sur les services 
effectivement fournis aux fins du traitement des demandes et de 
la délivrance de permis. 

Article 11 

Droits conférés par le permis unique 

Lorsqu’un permis unique a été délivré conformément au droit 
national, il autorise, pendant sa période de validité, au minimum 
son titulaire à: 

a) entrer et séjourner sur le territoire de l’État membre qui a 
délivré le permis unique, pour autant que le titulaire 
remplisse toutes les conditions d’admission, conformément 
au droit national; 

b) jouir d’un libre accès à l’ensemble du territoire de l’État 
membre qui a délivré le permis unique, dans les limites 
prévues par le droit national; 

c) exercer l’activité professionnelle spécifique autorisée dans le 
cadre du permis unique, conformément au droit national; 

d) être informé des droits que lui confère le permis unique en 
vertu de la présente directive et/ou du droit national. 

CHAPITRE III 

DROIT À L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 

Article 12 

Droit à l’égalité de traitement 

1. Les travailleurs issus de pays tiers visés à l’article 3, para­
graphe 1, points b) et c), bénéficient de l’égalité de traitement 
avec les ressortissants de l’État membre où ils résident en ce qui 
concerne: 

a) les conditions de travail, y compris en matière de salaire et 
de licenciement, ainsi qu’en matière de santé et de sécurité au 
travail; 

b) la liberté d’association, d’affiliation et d’adhésion à une orga­
nisation de travailleurs ou d’employeurs ou à toute organi­
sation professionnelle spécifique, y compris les avantages qui 
en résultent, sans préjudice des dispositions nationales en 
matière d’ordre public et de sécurité publique; 

c) l’éducation et la formation professionnelle; 

d) la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifica­
tions professionnelles, conformément aux procédures natio­
nales applicables; 

e) les branches de la sécurité sociale, telles que définies dans le 
règlement (CE) n o 883/2004; 

f) les avantages fiscaux, pour autant que le travailleur soit 
considéré comme étant fiscalement domicilié dans l’État 
membre concerné; 

g) l’accès aux biens et aux services ainsi que la fourniture de 
biens et de services mis à la disposition du public, y compris 
les procédures d’accès au logement en vertu du droit 
national, sans préjudice de la liberté contractuelle prévue 
par le droit de l’Union et par le droit national; 

h) les services de conseil proposés par les services de l’emploi. 

2. Les États membres peuvent prévoir des limites à l’égalité 
de traitement: 

a) prévue au titre du paragraphe 1, point c), en: 

i) limitant son application aux travailleurs issus de pays 
tiers qui occupent ou ont occupé un emploi et sont 
inscrits comme chômeurs; 

ii) excluant les travailleurs issus de pays tiers qui ont été 
admis sur leur territoire conformément à la directive 
2004/114/CE; 

iii) excluant les bourses et prêts d’études et de subsistance ou 
d’autres allocations et prêts;
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iv) prescrivant des conditions préalables particulières, y 
compris la connaissance appropriée de la langue et le 
paiement de droits d’inscription, conformément au 
droit national, pour donner accès aux études universi­
taires, à l’enseignement postsecondaire ou à la formation 
professionnelle qui n’est pas directement liée à l’exercice 
de l’activité professionnelle précise; 

b) en limitant les droits conférés au titre du paragraphe 1, point 
e), aux travailleurs issus de pays tiers mais en ne restreignant 
pas ces droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui 
occupent un emploi ou qui ont occupé un emploi pendant 
une période minimale de six mois et qui sont inscrits comme 
chômeurs. 

En outre, les États membres peuvent décider que le para­
graphe 1, point e), relatif aux prestations familiales, ne 
s’applique pas aux ressortissants de pays tiers qui ont été 
autorisés à travailler sur le territoire d’un État membre 
pour une période ne dépassant pas six mois, ni aux ressortis­
sants de pays tiers qui ont été admis afin de poursuivre des 
études ou aux ressortissants de pays tiers qui sont autorisés à 
travailler sous couvert d’un visa; 

c) prévue au titre du paragraphe 1, point f), relatif aux avan­
tages fiscaux, en limitant son application aux cas où le lieu 
de résidence légale ou habituelle des membres de la famille 
du travailleur issu d’un pays tiers, et pour lesquels celui-ci 
sollicite lesdits avantages, se trouve sur le territoire de l’État 
membre concerné; 

d) prévue au titre du paragraphe 1, point g), en: 

i) limitant son application aux travailleurs issus de pays tiers 
qui occupent un emploi; 

ii) limitant l’accès au logement. 

3. Le droit à l’égalité de traitement prévu au paragraphe 1 est 
sans préjudice du droit de l’État membre de retirer ou de refuser 
de renouveler le permis de séjour délivré en vertu de la présente 
directive, le titre de séjour délivré à d’autres fins que le travail ou 
toute autre autorisation de travailler dans un État membre. 

4. Les travailleurs issus de pays tiers qui déménagent dans un 
pays tiers ou leurs ayants droit survivants qui résident dans un 
pays tiers reçoivent, en relation avec la vieillesse, l’invalidité et le 
décès, des pensions légales basées sur l’emploi antérieur de ces 
travailleurs et acquises conformément à la législation visée à 
l’article 3 du règlement (CE) n o 883/2004 aux mêmes condi­
tions et aux mêmes taux que les ressortissants des États 
membres concernés lorsqu’ils déménagent dans un pays tiers. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 13 

Dispositions plus favorables 

1. La présente directive s’applique sans préjudice des dispo­
sitions plus favorables: 

a) du droit de l’Union, y compris les accords bilatéraux ou 
multilatéraux conclus entre l’Union ou l’Union et ses États 
membres, d’une part, et un ou plusieurs pays tiers, d’autre 
part; et 

b) des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre un ou 
plusieurs États membres et un ou plusieurs pays tiers. 

2. La présente directive est sans préjudice du droit des États 
membres d’adopter ou de conserver des dispositions plus favo­
rables aux personnes auxquelles elle s’applique. 

Article 14 

Information du public 

Chaque État membre met à la disposition du public un 
ensemble d’informations régulièrement mises à jour concernant 
les conditions d’admission et de résidence des ressortissants de 
pays tiers sur son territoire afin d’y travailler. 

Article 15 

Établissement de rapports 

1. À intervalles réguliers, et pour la première fois au plus 
tard 25 décembre 2016, la Commission présente un rapport 
au Parlement européen et au Conseil sur l’application de la 
présente directive dans les États membres et propose les modi­
fications qu’elle juge nécessaires. 

2. Chaque année, et pour la première fois le 25 décembre 
2014 au plus tard, les États membres transmettent à la 
Commission des statistiques sur le nombre de ressortissants 
de pays tiers auxquels ils ont accordé un permis unique 
durant l’année civile écoulée, conformément au règlement (CE) 
n o 862/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 
2007 relatif aux statistiques communautaires sur la migration et 
la protection internationale ( 1 ). 

Article 16 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer à la présente directive au plus tard le 
25 décembre 2013. Ils communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive.

( 1 ) JO L 199 du 31.7.2007, p. 23.
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Article 17 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Article 18 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive conformément aux traités. 

Fait à Strasbourg, le 13 décembre 2011. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 

M. SZPUNAR
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